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INDICATEURS DE BASE DE L’ILE MAURICE

Indicateurs d’ordre général

Superficie :





1.865 km2

Capitale : 





Port Louis

Population (juillet 2000) :



              1.187.000

Monnaie :





Roupie (25 roupies = 1 dollar E.U.)

PIB par tête : 





3.500 dollars E.U.

Santé (projections 2000)

Taux de mortalité brut :   




6.7/1000 (population moyenne)

Taux de mortalité infantile : 



16.7/1000 naissances 

Taux de mortinatalité (1999) : 



14.4/1000 naissances 

Taux de mortalité maternelle : 



0.36/1000 naissances 

Espérance de vie à la naissance : 

Hommes :





66.6

Femmes : 





74.4

Ratio population/lit 

secteur privé et secteur public 


              271

secteur public uniquement 



306

Ration   population/médecin

secteur privé et secteur public



1.130

secteur public uniquement




1.996

Ratio population/infirmier-infirmière


413

Pourcentage de bébés ayant un poids inférieur 

à la normale à la naissance 



12.7

Education (données  de 1999)

Taux d’alphabétisation des adultes : 


83%

Taux de scolarisation bruts par secteur : 



pré-primaire : 





99%

primaire :





105%

secondaire : 





58%

Dépenses  de fonctionnement 

par secteur (1999-2000) :  



3.137  m. de roupies

Secondaire : 





38.4 %

Primaire : 





35.4%

Ratio élèves/enseignant :

Primaire :





36

Secondaire : 





19

Population active et emploi (données  de  2000)

Population active totale : 




540.800 (H : 352.400 – F : 188.100)

Emplois : 





498.800 (H : 332.900 – 165.900)

Taux de chômage :  




8%

Sécurité sociale

1993/94           1998/99

Dépenses publiques (m. de  roupies)             
2.367                 
5.400
en pourcentage des dépenses totales                
 17%                
21,2%

Nombre de bénéficiaires de pensions par catégories :

Pension de vieillesse 



98.647           
109.571

Pension de veuvage



19.496

21.153

Pension d’invalidité                                       
15.363 

8.864

Pension d’orphelin 



1.043                
719

Pension de tuteur




840        

590

Allocations pour enfant à charge      

16.262 

15.642               

Aide alimentaire                                                             …                       58.100

ABREVIATIONS

ADEA 

Association pour le développement de l’éducation en Afrique.

CDU 

Unité du développement de la petite enfance

CCAC 

Comité consultatifs pour l’enfance

CCRC 

Centre de documentation et d’information sur le DPE

DPE                
Développement de la petite enfance/du jeune enfant

EPZLWF 
Fonds de prévoyance de la zone franche

IVTB               
Conseil pour  la formation industrielle et professionnelle

MCA              
 Mauritius College of the Air

MESR 

Ministère de l’éducation et de la recherche scientifique

MGI 

Mahatma Gandhi Institute

MIE                 
Mauritius Institute of Education

MWFWCD    
Ministère des droits de la femme, du bien-être familial et du développement de l’enfant

PRU    

Unité de planification et de recherche 

PSTF 

Fonds d’affectation spéciale pour l’éducation préscolaire

SILWF 

Fonds de prévoyance de l’industrie sucrière

TEC 

Commission de l’enseignement tertiaire

TSMTF 

Fonds d’affectation spéciale pour l’enseignement technique

UoM 

Université de l’Ile Maurice

UTM 

Université de technologie de l’Ile Maurice

GTDPE
 
Groupe de travail sur le développement de la petite enfance

RESUME ANALYTIQUE

Historique

L’Ile Maurice a une longue tradition de prévoyance sociale qui est axée sur la promotion de la santé, l’éducation et la sécurité sociale. Cette tradition remonte à la fin des années 1960.   La nécessité de mieux desservir les enfants est une question qui a émergé au milieu des années 1970, sous la pression conjuguée de facteurs socio-économiques locaux et de la  préoccupation croissante de la communauté internationale pour les droits de l’enfant.

Le programme de diversification industrielle accélérée, qui a été lancé au début des années 1980, notamment dans la zone franche industrielle,  s’est traduit par une participation accrue des femmes en général, de jeunes mères, en particulier, au monde du travail. Cette évolution a créé la nécessité  d’élaborer des politiques visant à fournir des services de qualité aux jeunes enfants  dont les parents travaillent, sous la forme de crèches et de garderies. Cette politique est en phase avec les stratégies des Nations Unies pour l’avancement des femmes (1995) qui vise à leur assurer une meilleure insertion dans le monde du travail.  L’année internationale de l’enfant, célébrée en 1979, était axée sur les besoins développementaux de l’enfant.

L’Ile Maurice  a  adhéré à la Convention sur les droits de l’enfant, en 1990. A partir de ce moment, l’accent a davantage porté sur  les droits fondamentaux  que sur les besoins fondamentaux de l’enfant.  Le volet « développement de l’enfant » a été ajouté, dans ce contexte, en 1991, au mandat du ministère de la femme et du bien-être familial afin de lancer et appliquer des politiques et des programmes visant les enfants âgés de 0-3 ans.

La décision d’élaborer une politique de développement du jeune enfant a été prise en décembre 1996 par l’atelier régional sur le PDE, qui a été organisé à l’Ile Maurice, sur le thème « Vers l’apprentissage tout au long de la vie : priorités et stratégies pour l’Afrique ». La même année, la Banque mondiale a commandité une étude d’une durée de deux ans sur l’Initiative de développement de la petite enfance. Cette étude a été réalisée par un cabinet de consultance local. L’UNICEF a sponsorisé trois études, qui ont été réalisées respectivement par, Judith Evans (mai 1997) ; S. Gopalan (octobre 1997) et F. Ebbeck (1997), dans le cadre de la préparation du processus d’élaboration d’une politique nationale de développement du jeune enfant.   Ces études ont constitué la base du document de politique de développement du jeune enfant qui a été publié en juillet 1998.

Réalisations

En moins d’une année, des progrès notables ont été réalisés dans la mise en œuvre  de la politique de PDE, notamment dans les domaines du renforcement des capacités et du plaidoyer.  Les activités de renforcement des capacités en PDE couvrent un large échantillon de programmes de formation destinés au personnel de tous niveaux. Le ministère de la femme dispose maintenant de 24 formateurs PDE.   Environ 412 agents d’encadrement de jeunes enfants provenant de crèches/jardins d’enfants du secteur privé,  de crèches municipales, de ministères et d’Ong ont été formés. Le ministère a également élaboré un manuel  de formateur dont l’utilisation est en cours de supervision afin de l’ajuster aux besoins des formateurs et des enfants.

Parallèlement à ces initiatives de formation, le ministère a élaboré un programme-cadre d’encadrement d’enfants de 0-3 ans ainsi que des directives concernant le contenu des programmes d’encadrement de ces enfants, à l’intention des formateurs PDE, du personnel chargé de s’occuper des enfants et des gérants de crèches/garderies/jardins d’enfants.    

Le programme de plaidoyer  vise à sensibiliser les parents et les gérants de crèches/garderies/jardins d’enfants à la nécessité impérative de veiller à ce que les enfants  bénéficient d’activités d’éveil et se développent harmonieusement. Le ministère a élaboré un manuel d’éducation parentale et un manuel de facilitateur pour permettre au personnel d’encadrement de jeunes enfants et aux formateurs de conduire les programmes  d’éducation parentale et de conseil  dans l’ensemble du pays. A ce jour, une centaine de gérants de crèches/jardins d’enfants/garderies  et 1500 parents ont été sensibilisés. Le ministère a produit des matériels d’IEC et 3000 cassettes audio sur les questions de PDE pour les actions de sensibilisation  menées sur le terrain par les formateurs, les personnes chargées d’encadrer les enfants et les motivateurs.

Le succès des initiatives de renforcement des capacités et de plaidoyer peut être imputé au fait qu’un coordonnateur/PDE  a été recruté pour monter et piloter ces activités et au soutien marqué de l’UNICEF et de la Fondation Bernard van Leer.

En plus des actions de renforcement des capacités et de plaidoyer, des progrès ont été réalisés sur d’autres fronts. En effet, le cadre juridique régissant le fonctionnement des institutions d’encadrement de jeunes enfants a été mis en place. La réglementation concernant ces structures a été promulguée. Enfin, le ministère  de la santé a introduit un système de surveillance de la croissance des enfants à titre expérimental.   

Domaines requérant des ajustements

Les principales faiblesses de la politique de PDE sont listées ci-après :

(i) 
Les rôles et les responsabilités des acteurs qui ont été identifiés et décrits dans les rapports préparatoires devraient être mieux définis.

(ii)  
Le MWFWCD est censé être chargé, à travers le comité consultatif sur l’enfance et l’Unité  de planification et de recherche, de coordonner et superviser  la mise en œuvre des politiques et des programmes. Toutefois, le coordonnateur PDE n’a pas encore été recruté. 

(iii) 
Certaines questions importantes, qui ont été identifiées dans le document de politique,  (langue d’encadrement des enfants, enfants ayant des besoins spéciaux, etc.) ne sont ni traitées adéquatement ni intégrées dans les politiques et les programmes. Ces lacunes sont d’autant plus graves qu’elles concernent des besoins prioritaires.

(iv) 
Le principe concernant « l’équité et l’accès aux services de PDE » est traité de manière lapidaire :  il ne traite que des enfants ayant des besoins spéciaux. Il conviendrait d’élargir la cible afin de prendre en compte la question des disparités d’accès qui existent entre les zones urbaines et les zones rurales/défavorisées pour veiller à ce que le secteur de PDE réponde à des besoins ressentis. 

(v) 
La stratégie visant à appliquer une politique de PDE intégrée et holistique n’est pas bien définie car elle se limite essentiellement à des activités conjointes de formation. Il conviendrait de renforcer cet aspect afin de mettre en évidence les ressorts de la politique holistique que l’on entend mettre en oeuvre.    

(vi) 
En principe, l’approche retenue est intersectorielle, mais en pratique, elle reste sectorielle à la fois en termes de tranches d’âge ciblées (0-3 ; 3-5 ; 5-8) et en termes de mandats institutionnels (santé, éducation, MFWFWCD, sécurité sociale). Il n’existe pas de mécanisme supérieur de coordination de ces  activités sectorielles.

(vii)
L’accent est mis sur l’encadrement  et non sur le développement de l’enfant  comme le montrent les appellations des institutions qui ont été créées.

(viii) 
Les relais de la décentralisation et des transferts des pouvoirs ne sont pas définis.

Recommandations
Les principaux résultats/recommandations tirés de la présente étude sont les suivantes :

Il conviendrait de :

(i)

réviser le document de politique afin de prendre en compte les points suivants :

· les principes fondamentaux de l’approche holistique et intégrée ; 

· une politique nationale pour les enfants âgés de 0-18 ans ; 

· une politique nationale de développement ;

· les dispositions juridiques existantes et prévues ;

· les conventions et les chartes internationales et régionales.

(ii)

Reconstituer et transformer le CCAC en un Conseil 

consultatif élargi pour  le développement du jeune enfant (NEDAC) et le doter d’un conseil d’administration habilité à prendre les décisions qui s’imposent. 

(iii)
Intensifier les programmes de formation et d’éducation parentale qui ont fait leurs preuves. 

(iv) Construire les dix jardins d’enfants et les unités préscolaires régionales proposées par le ministère de l’éducation en même temps afin de créer des structures qui serviront pour les activités de formation, de sensibilisation des parents et des communautés,  les services d’information, de documentation et d’orientation. 

(v) Créer  l’Unité PDE dans l’Unité  chargée du développement de la petite enfance ; recruter et former, si nécessaire,  le personnel qui y travaillera en attendant la mise en place d’un cadre spécifique.

(vi) Etendre l’exercice d’immatriculation des structures d’encadrement de jeunes enfants aux institutions préscolaires.

(vii) Créer d’autres types de structures afin d’élargir l’éventail des possibilités données aux parents : (clubs de mères et d’enfants, terrains de récréation de proximité, etc.).

(viii) Mieux définir les rôles et les responsabilités des acteurs concernés afin d’assurer une meilleure intégration du secteur de PDE et créer des synergies.

(ix) Collaborer plus étroitement avec d’autres acteurs du secteur de 

l’éducation,  notamment avec : le ministère de l’éducation pour l’élaboration du contenu des programmes d’enseignement du pré-primaire aux premières années du cycle primaire ;  le Fonds d’affectation spéciale pour l’enseignement préscolaire ; l’Institut mauricien des sciences de l’éducation et le Mauritius College of the Air ( pour ce qui concerne les activités de formation).

(x) Prendre des dispositions spécifiques pour les enfants issus de groupes défavorisés.

(xi) Réaliser des travaux de recherche sur les questions de : langues d’encadrement des enfants ; pratiques d’éducation des différents milieux socioculturels ; pratiques traditionnelles d’éveil des jeunes enfants. Les résultats de ces travaux devraient  servir à enrichir les programmes de PDE.

(xii) Les enseignements et l’expertise acquis devraient être partagés avec les pays voisins par le truchement de programmes d’échanges et/ou de détachement de personnel.  

CHAPITRE 1 : INTRODUCTION  ET METHODOLOGIE

1.1 La présente étude de cas entre dans le cadre du projet d’analyse de politiques exécuté par le Groupe de travail de l’ADEA
 sur le développement de  la petite enfance.  La réunion consultative tenue, en mars 1999, à la Haye
, Pays-Bas, a décidé que le travail du GTDPE devrait être axé sur les  politiques de PDE en Afrique. Une ébauche de plan de travail pour la période 1999-2000 a été adoptée. Ce plan portait essentiellement sur la réalisation d’études de cas centrées sur le processus d’élaboration et de mise en œuvre de politiques holistiques et intersectorielles de PDE.

1.2 Il a été décidé de mettre l’accent sur le processus d’élaboration des politiques pour quatre raisons majeures : 

· Le PDE constitue une pré condition pour que les enfants en Afrique bénéficient pleinement de leur droit à l’éducation de base.

· Il s’agit d’un domaine dans lequel il existe peu de travaux de recherche.

· Il est nécessaire de repenser le rôle de l’Etat par rapport aux pratiques de PDE.

· Le concept de PDE n’est pas bien compris. On relève des incohérences sur ce point ainsi qu’un manque d’engagement réel des gouvernements.

1.3 L’Ile Maurice fait partie des trois pays  qui ont été sélectionnés pour la réalisation d’une étude de cas sur l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de PDE globale et intersectorielle, les deux autres pays étant la Namibie et le Ghana.  Plus spécifiquement, l’Ile Maurice a été sélectionnée pour les raisons suivantes : «  la politique de PDE de ce pays cible les enfants âgés de moins de trois ans et insiste sur le rôle et l’éducation des parents et du personnel d’encadrement des enfants. En outre, l’Ile Maurice a l’avantage d’être un pays francophone et anglophone. Cette caractéristique  peut faciliter la diffusion de l’étude de cas dans les pays africains francophones
 ». 
1.4 L’étude a pour but de  procéder à une analyse critique des documents concernant le processus d’élaboration de la politique nationale de PDE  et les stratégies et mécanismes de mise en œuvre de ladite politique. Les termes de références et la méthodologie de l’étude ont   été adoptés par consensus lors du premier atelier organisé, en août 2000, à Johannesburg. Ont participé à cet atelier les membres suivants de l’équipe mauricienne :

· M. R.C. Appadoo, coordonnateur du projet PDE, ministère e la femme, du développement de l’enfant et du bien-être familial, qui est également le point de contact du GTDPE pour le projet ;   

· M. F. S. Ho Tu Nam du bureau pays de l’UNICEF à l’Ile Maurice ; 

· M. V.D. Bassant, chercheur ; 

· Melle M. D. Moti, chercheur.

1.5 Il a été convenu que les résultats de l’étude serviraient à produire une méta-analyse dont on pourrait tirer des orientations sur l’élaboration de politiques de PDE. Par ailleurs, il a été convenu que les résultats de l’étude serviraient à alimenter les discussions de la Conférence internationale sur le PDE qui devrait se tenir dans un proche avenir.  Enfin, il a été convenu que les résultats du projet  aideraient à guider la formulation de politiques dans les domaines suivants :

· Plaidoyer, influence sur les politiques.

· Recherche.

· Renforcement des capacités

1.6 L’accent a été mis sur la nécessité de veiller à ce que les pays concernés s’approprient leur étude de cas. Par ailleurs, les études de cas devaient être objectives, critiques et analytiques afin d’atteindre le principal objectif du projet qui consiste à formuler des lignes d’orientation pour l’élaboration ou la révision des politiques nationales de PDE. Enfin, il a été convenu que le rapport final et les trois études de cas seraient diffusés par le truchement de l’ADEA.

Termes de référence

1.7 Les termes de référence de l’étude de cas sur l’Ile Maurice consistent à :

1. analyser la vision implicite, les politiques et la situation de l’enfant qui ont déclenché et guidé le processus d’élaboration de la politique ; 

2. examiner et analyser le processus d’élaboration de la politique ;

3. effectuer une analyse critique du document de politique en accordant une attention particulière aux principes fondamentaux de l’approche holistique de PDE ;

4. identifier et apprécier les stratégies et les mécanismes prévus ou mis en place pour la mise en œuvre de la politique de PDE ;

5. apprécier, le cas échéant, les progrès réalisés dans l’application des décisions de politique ainsi que leur impact sur les enfants, leurs familles ; identifier les obstacles rencontrés ;

6. tirer des conclusions des résultats de l’étude.   

1.8 Méthodologie

· la méthodologie suivante a été retenue :

· analyse des documents pertinents ; 

· conduite d’entretiens semi-structurés ; 

· groupes spéciaux de discussion ; 

· réseautage.  

1.9 En ce qui concerne le premier point, les documents pertinents ont été identifiés. Il s’agissait essentiellement d’analyses de situation commanditées, de rapports de consultants, de dispositions juridiques, de chartes et  de conventions internationales.  Ces documents ont fait l’objet de discussions dans le cadre d’un groupe spécial composé de deux chercheurs et de l’équipe de l’Ile Maurice.  Compte tenu du temps imparti et de la nécessité de s’assurer de la disponibilité des acteurs concernés, seuls quelques acteurs importants ont été interviewés (voir annexe IV).  Les questions de l’entretien ont été formulées avec précision et adressées à l’avance aux personnes interviewées (voir annexe V).  Le MFWFCD a approuvé cet exercice  en remettant à l’équipe une lettre d’autorisation (voir annexe VI). En plus des entretiens directs, l’équipe a utilisé des entretiens téléphoniques et  l’Internet.  Enfin, la création de liens de réseaux par l’Internet, avec les membres de l’équipe technique, a aidé à clarifier les questions, contacter des personnes ayant joué le rôle de personnes ressources dans le passé, explorer des idées et se soutenir mutuellement.

Organisation du rapport

1.10 Le Chapitre 2 s’ouvre sur un profil succinct de l’Ile Maurice, décrit le contexte dans lequel la politique de PDE de l’Ile Maurice a été préparée et identifie les objectifs fondamentaux de cette politique.Le Chapitre 3 traite des questions de vision implicites, de politiques préexistantes, et présente une analyse de situation du DPE. Le chapitre 4 retrace le processus d’élaboration de la politique de PDE. La question du degré de prise en compte des principes fondamentaux du développement holistique de l’enfant, dans la politique mauricienne, est couverte au Chapitre 5.  Les stratégies  et les mécanismes mis en place ou prévus sont analysés au chapitre 6. Le chapitre 7 tente d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des politiques et des programmes de PDE. Enfin, le chapitre 8 présente les conclusions et les recommandations tirées de la présente étude.

CHAPITRE 2 : CONTEXTE D’ELABORATION DE LA POLITIQUE DE PDE 

Profil de l’Ile Maurice

2.1 L’Ile Maurice est une petite île  située à 20° de l’équateur et 57° Est de Greenwich dans le sud-ouest de l’Océan indien. Elle se trouve à 2000 km environ au large de la côte de l’Afrique de l’Est. La république de l’Ile Maurice se compose de l’île principale (Maurice : 1865 km2) et de nombreuses autres îles dont la plus importante est Rodrigue.

2.2 L’Ile Maurice a accédé à l’indépendance le 12 mars 1968 et est devenue une république, le 12 mars 1992. L’Ile Maurice est une démocratie parlementaire, à suffrage universel,  inspirée du modèle de Westminster. La Constitution prévoit d’organiser des élections générales tous les cinq ans.

2.3 La population de l’Ile Maurice est une mosaïque de races et de cultures dont les racines se trouvent en Europe, en Afrique, à Madagascar, en Inde et en Chine. Les divers groupes de population co-existent  harmonieusement, ce qui fait de l’Ile Maurice, un exemple dans le monde.  Les Mauriciens constituent une société multilinguistique. L’anglais est la langue officielle. L’usage du français est très répandu, le créole est la langue véhiculaire, tandis que le Bhojpuri est parlé dans les zones rurales.  Les langues asiatiques et l’arabe sont enseignés dans les établissements du cycle primaire et secondaire. Certains établissements secondaires enseignent également des langues européennes (espagnol, allemand, etc.).

2.4 En décembre 2000, la population de la république de l’Ile Maurice était estimée à  1. 187.000 habitants et la densité démographique à 582/km2. La population s’est accrue de 1% en 2000 contre 3% dans les années 1960. La population active totale était estimée à un effectif de 530.200 personnes dont 496.900 chômeurs. Le nombre d’enfants âgés de 0-3 ans s’élevait à 78.840 personnes en 1999.

2.5 L’Ile Maurice a un système de sécurité sociale assez développé. Ainsi, l’éducation est gratuite du primaire au tertiaire, mais il existe des institutions payantes.  L’éducation pré-primaire est partiellement subventionnée dans la deuxième année du cycle (4e-5e année). Les taux de scolarisation aux niveaux primaire et secondaire étaient respectivement de 105 et 56% en 1998.  L’Ile Maurice dispose également d’un système de soins gratuits. Divers systèmes de sécurité sociale ( pension de vieilles, pension de veuvage, pension d’invalidité  et d’autres services dont on peut bénéficier sans contribution ) ont été créés pour soutenir les nécessiteux.  L’Ile Maurice a des programmes de lutte contre l’exclusion sociale et  de réduction de la pauvreté. Le secteur social reçoit près de 50% du budget national.

2.6 En dépit d’un environnement et de conditions climatiques défavorables, l’Ile Maurice a pu réaliser une croissance  économique de 5% environ ces dernières années grâce à sa stabilité politique et  l’application de politiques économiques appropriées.  L’inflation a été maintenue à 6.9 % en 1999. Les taux d’épargne et d’investissement s’établissaient respectivement à 22.8 % et 28.3% en 1999. Les réserves de devises s’élevaient à 22.5 milliards de roupies mauriciennes représentant plus de vingt semaines d’importations.

2.7 L’Ile Maurice est progressivement passé d’une économie mono-exportatrice (canne à sucre)  à une économie plus diversifiée, ouverte et capable de s’adapter. Le sucre ne représente plus que 6% du PIB contre près de 20% au milieu des années 1970. Le secteur industriel représente près de 25% du PIB et le secteur des services, près de 60%. Les piliers traditionnels de la croissance, à savoir : le sucre, l’industrie d’exportation (vêtements) et le tourisme ont été consolidés afin de faire face aux défis futurs et accélérer la croissance. L’Ile Maurice est une destination appréciée par les touristes. Elle en a reçu 558.000 en 1998.
2.8 On s’attend à ce que le renforcement du secteur financier et du commerce international,   qui comprend le port franc et les activités offshore,  permette de hisser l’économie mauricienne à un niveau supérieur de développement et  transformer le pays en plaque financière et pôle régional de développement.  Des efforts sont en cours pour libéraliser l’économie et l’intégrer davantage dans  le nouveau système économique mondial.
Historique  de la politique de PDE

2.9 L’encadrement du jeune enfant a toujours occupé une place de premier plan dans la politique sociale du gouvernement et dans les programmes gérés par les ministères de la santé, de la sécurité sociale, de l’éducation,  les initiatives des ONG et des organismes religieux.  La mise en œuvre continue de programmes de : santé, nutrition (par le truchement des cantines scolaires), hygiène et vaccination ont permis à l’Ile Maurice d’éradiquer ou de réduire l’impact des diverses maladies qui affectent les femmes et les jeunes enfants. 

2.10 En outre, des programmes de planification familiale et des programmes de soutien social ont permis de sensibiliser, éduquer et aider les familles et les enfants faisant notamment partie des groupes de population vulnérables. L’augmentation de l’espérance de vie (66,6 et 74,4 ans respectivement pour les hommes et pour les femmes) ; la réduction considérable du taux de mortinatalité qui est actuellement de  11,1 pour mille) ; de la mortalité infantile et juvénile ( qui étaient respectivement de  0,5 et 19,2 % en 1999) ont libéré la femme du poids que représentaient les grossesses répétées et l’ont rendu disponible pour l’emploi productif. 

2.11 Le programme de diversification industrielle accélérée, qui a été lancé au début des années 1980, notamment dans la Zone franche (EPZ) a engendré une participation accrue des femmes et notamment de jeunes mères au monde du travail. Le pourcentage de femmes ayant un emploi s’est accru de manière constante au fil des ans et  représentait  33%   de la population active en 2000. Le pourcentage de femmes ayant un emploi ou désirant avoir un emploi  était de 40% contre 34.7% en 1990.  Cette situation a créé la nécessité d’élaborer une politique de PDE visant à mettre en place des structures d’accueil pour les enfants dont les parents travaillent.

2.12 Dans ce contexte, huit jardins d’enfants ont été créés avec le soutien direct de l’Etat,  l’EPZLWF et l’UNICEF. Leur gestion a été confiée à des Ong oeuvrant dans le domaine du développement de la petite enfance. le MWFWCD est ainsi un acteur du « système éducatif » dont la structure est décrite à l’annexe II.    

La politique nationale de PDE

2.13 La politique nationale de PDE est axée sur l’enfant de 0-3 ans. Sa mission et ses objectifs sont explicites : «  la mission de la politique nationale de PDE consiste à introduire et adopter une approche intégrée et holistique du PDE. L’accent  est mis sur le développement intellectuel, physique, affectif, et le bien-être social de l’enfant  afin de lui inculquer l’esprit d’initiative et l’estime de soi ». 
2.14 Les objectifs de la politique de PDE consistent à : 

· Traiter directement du développement du jeune enfant et de l’importance du programme de PDE afin de mettre en place un processus de planification et d’exécution amélioré et planifié.

· Définir les rôles et les responsabilités des acteurs suivants  en vue du bien-être  de l’enfant et d’une collaboration harmonieuse : le gouvernement, les institutions non gouvernementales, les ONG, le secteur privé, les communautés et les familles.

· Promouvoir des liens de coopération et de synergie entre divers secteurs impliqués dans le programme de PDE au moyen d’un cadre national bien conçu.

· Mettre en place des mécanismes et des stratégies de suivi permettant de renforcer et  rendre viables les gains de qualité réalisés dans le domaine du PDE.

· Concevoir un cadre juridique, des programmes et des activités favorables au PDE et qui serviront de lignes d’orientation et de normes pour les  personnel chargé d’encadrer les enfants.

· Mobiliser et répartir les ressources fournies par le gouvernement et les agences de financement pour la mise en œuvre des  programmes de PDE.

· Permettre à chaque enfant d’évoluer dans un environnement affectif et matériel épanouissant.

· Sensibiliser systématiquement et profondément les parents, la communauté aux questions de développement du jeune enfant et leur apporter le soutien approprié.       

2.15 Ces objectifs répondent à une série de contraintes d’ordre institutionnel et liées aux capacités de fourniture de services de PDE. Ces contraintes sont notamment les suivantes :

1. Inexistence d’un cadre de réglementation.

2. Absence de synergies entre les divers fournisseurs de services de PDE (santé, éducation, bien-être social).

3. Manque de données appropriées.

4. Manque de personnel qualifié.

5. Infrastructure peu développée et inefficace de fourniture de services de PDE

6. Faible implication des parents.

7. Diversité de normes relatives à la qualité de PDE notamment en ce qui concerne les soins apportés à l’enfant à la maison.

2.16 La politique de PDE de l’Ile Maurice peut se résumer en sept principes fondamentaux et quatorze stratégies/ activités qui ont été retenus pour atteindre les objectifs identifiés ci-dessous.

	Principes
	Stratégie/activités

	1. Créer un système d’encadrement de la petite enfance à l’Ile Maurice
	 -Concevoir et mettre en place un mécanisme de suivi, à l’échelon national, en collaboration avec les acteurs concernés.

-Concevoir un cadre juridique propice au développement de la petite enfance en créant une réglementation et veillant à  ce qu’elle soit appliquée.

-Mobiliser et répartir les ressources.



	2. Créer un système d’accréditation  des structures de PDE et  mettre en place un système visant à améliorer la qualité des services.
	-Créer un bureau chargé de délivrer des licences aux structures de PDE

	3. Elaborer un programme de formation à l’intention du personnel d’encadrement de jeunes enfants.
	-Eduquer et  renforcer les capacités du personnel et des agents de soutien en PDE.

- concevoir des plans de carrières et des normes régissant les salaires des personnels d’encadrement des enfants.



	4. Concevoir des stratégies d’éducation parentale et de sensibilisation des communautés.
	-Eduquer et impliquer les parents.

- Mener des activités de plaidoyer et de sensibilisation.  

	5. Elaborer des directives concernant l’encadrement des enfants de 0-3 ans.    
	                          -

	6. Promouvoir l’équité et l’accès aux services d’encadrement des enfants.
	-Veiller à ce que des programmes soient élaborés à l’intention des enfants ayant des besoins spéciaux.

	7. Développer le concept de services intégrés de PDE
	-Adopter une approche et des services intégrés de PDE.-Mettre en place un système de surveillance de la croissance des enfants.

-Créer un centre de documentation et d’information sur le PDE.

-Augmenter le nombre de crèches et de services d’encadrement à domicile.

-Créer une base de données.     


2.17 Le document de politique de PDE est assorti d’un plan d’exécution d’une durée de cinq ans (1999-2004)
. Ce Plan  donne une description détaillée des stratégies, des activités et des mécanismes prévus. Par ailleurs, ce plan est chiffré et contient une liste de sources de financement éventuelles. 

CHAPITRE 3 :VISION IMPLICITE  ET  POLITIQUES  

	Tr 1 :  analyser la vision implicite, les politiques et la situation de l’enfant qui ont déclenché et guidé le processus d’élaboration de la politique de PDE. 

  


3.1 La politique de PDE de l’Ile Maurice a été modelée par trois éléments majeurs: une situation, un contexte politique et une vision spécifiques. Ces facteurs ont modelé le processus de formulation, le contenu, la mise en œuvre et l’impact de la politique de PDE.  Les fondements de la politique de PDE de l’Ile Maurice ( vision, contexte politique et situation de l’enfant) sont examinés dans les sections suivantes.

Vision implicite

3.2 Cette vision est essentiellement pragmatique, fondée sur trois analyses approfondies de la situation et soutenue par un engagement renouvelé en faveur du bien-être et du développement du jeune enfant. Cette vision est axée sur des impératifs de développement économique, de justice sociale et d’équité. L’accent est mis sur les besoins  transversaux de la femme et de l’enfant par rapport aux impératifs économiques :« les femmes qui sont certaines que leurs enfants sont en de bonnes mains sont sereines et peuvent consacrer toute leur attention à leur travail et augmenter ainsi leur productivité ». 

3.3 Le document de politique précise également ce qui suit : «  La participation de la femme mauricienne à la vie économique est une question de justice sociale et d’efficacité économique liée à la nécessité d’utiliser au mieux l’important atout économique qu’elle  représente ».   

3.4 Plus loin, ce document  affirme :  «  la participation accrue des femmes ayant de jeunes enfants au monde du travail  s’est traduite par un besoin accru de structures d’encadrement de jeunes enfants capables de fournir des services de qualité. Ces services  doivent être de bonne qualité  afin de satisfaire les besoins développementaux des plus jeunes citoyens mauriciens : les enfants âgés de 0-3 ans ».

3.5 L’accent mis sur cette tranche d’âge s’explique, sans doute, par le fait que les enfants de 3-5 ans relèvent du secteur de l’éducation formelle.  Toutefois, le développement du jeune enfant ne commence pas à trois ans. Il s’agit d’un processus continu qui va de la naissance aux environs de l’âge de 8 ans.  Des éducateurs éminents affirment que tout se joue avant six ans. Le développement du jeune enfant est indispensable  au jeune enfant, à la famille à la communauté et à la nation. Les bénéfices induits par une politique de PDE efficaces sont notamment les suivants :

· réceptivité à l’apprentissage ; 

· performances scolaires améliorées ; 

· réduction des défections scolaires ;

· capacités physiques et mentales renforcées ; 

· identification précoce des handicaps et des facteurs de risque

· programmes compensatoires d’éveil pour les enfants désavantagés ; 

· réduction des inégalités sociales.

3.6 La vision implicite est inspirée par une conception clairement définie du développement holistique du jeune enfant :« la croissance de l’enfant renvoie à l’ensemble des modifications complexes et inter-reliées qui se produisent  à mesure qu’il passe de niveaux simples à des niveaux de plus en plus complexes de développement physique, social, affectif et intellectuel. Le développement commence à partir de la phase de conception et progresse de manière séquentielle.  Ce processus  va de la naissance à l’âge de huit ans. Les toutes premières années  sont celles où ce développement s’effectue le plus rapidement ».  
3.7 L’application de cette approche à la politique de PDE est examinée au chapitre 5.

Politiques

3.8 Trois initiatives importantes des Nations Unies ont déclenché, à l’échelle mondiale, l’action en faveur du développement de l’enfant :

1. la Convention sur les droits de l’enfant ; 

2. le Sommet mondial pour l’enfance ;

3. la Conférence sur l’éducation pour tous (EFA).

3.9 La Convention sur les droits de l’enfant énonce clairement les engagements et les responsabilités distinctes du gouvernement, des parents et de la communauté. Ainsi, l’Article 18 de cette Convention stipule : « les parents ou éventuellement les tuteurs légaux, sont les premiers responsables de l’éducation et du développement de l’enfant ». L’Article 1.8 de la même Convention  précise : « Afin de garantir et promouvoir les droits énoncés dans la présente Convention, les gouvernements devront apporter une assistance  appropriée aux parents et aux tuteurs légaux pour les aider à assumer leurs responsabilités à l’égard de l’enfant et  veiller à ce que des institutions, des structures et des services d’encadrement de l’enfant soient mises en place ». Enfin, l’Article 27.2 stipule que «  les parents ou les autres responsables de l’enfant sont les premières personnes chargées de créer, dans la mesure de leurs capacités et de leurs moyens financiers,  les conditions de vie nécessaires au développement de l’enfant ».
3.10 Au niveau national, le secteur de PDE a bénéficié d’une forte volonté politique et de l’engagement continu du gouvernement  dans le cadre de sa politique  sociale globale. Après la ratification par l’Ile Maurice de la Convention sur les droits de l’enfant, en 1990,  un certain nombre d’évolutions ont conduit à formulation, en 1998, d’une politique de PDE.  Un volet concernant le développement de l’enfant a été créé et confié, en 1991, au ministère des droits de la femme et du bien-être familial.  Une loi sur la protection de l’enfant a été adoptée et des études ont été commanditées sur les services d’encadrement de l’enfant à l’Ile Maurice. Un plan national d’action de mise en œuvre des objectifs du Sommet mondial pour l’enfance a été adopté. Des consultants externes ont été recrutés pour aider à élaborer une politique nationale de développement de la petite enfance. Toutefois  les trois questions importantes suivantes n’ont pas été prises en compte dans ce processus :

·  Les rôles,  les mandats et  les responsabilités des principaux acteurs et d’autres ministères qui ont été pourtant énoncés dans le Rapport Evans. 
· La régionalisation, la décentralisation et le transfert des pouvoirs et des responsabilités.  
· Les stratégies visant à intégrer les enfants ayant des besoins spéciaux et « les femmes qui doivent travaillent sans pour autant pouvoir s’offrir des services d’encadrement de leurs enfants ».
Analyse de la situation

3.11 Le document de politique de DPE se fonde sur  une série de rapports et d’études réalisés par des consultants locaux et étrangers. Ce document décrit la situation comme suit :   « A ce jour, le développement de la petite enfance reste un secteur peu soutenu, peu valorisé et à peu près dépourvu de ressources ». Le document de politique reconnaît que  la fourniture de services relève et continuera de relever d’opérateurs privés,  d’où la nécessité de « concevoir une politique qui met l’accent sur la gestion de la qualité dans ce secteur ». Le document de politique relève les tensions auxquelles les familles et les femmes, en particulier, sont soumises du fait de la rapidité de l’industrialisation et du développement économique. Les progrès à accomplir dans le domaine de la santé ( nourrissons ayant un poids inférieur à la normale  à la naissance et malnutrition) sont pris en compte dans une proposition qui « invite le ministère de la santé  à  introduire un système de surveillance de la croissance des enfants ».  

3.12 Le nombre d’enfants de 0-3 ans était estimé à 65,000 en 1996. Ces enfants étaient encadrés par 4000 personnes dont 1000 avaient reçu une formation.  D’après les projections, 36.000 enfants de plus auront besoin de services de DPE dans les cinq prochaines années. Il faudra par conséquent former 6000 encadreurs supplémentaires.  Les efforts d’expansion et d’amélioration des services requis par cette croissance sont tels qu’ils ont été qualifiés de « scénario de cauchemar ».   Le document de politique reconnaît la nécessité d’élaborer un programme  visant à faire en sorte que les services fournis aillent au-delà du simple encadrement d’enfants  et soient axés sur son développement. Les questions d’équité et d’accès sont  formulées avec beaucoup de sensibilité. La nécessité de concevoir des programmes destinés aux enfants ayant des besoins spéciaux est un sujet de préoccupation.
3.13 Les enfants grandissent dans un contexte multiculturel marqué par des pratiques d’éducation différentes. Cette situation peut une source de compréhension et d’enrichissement mutuels.  De même, tenant compte de la complexité du paysage linguistique du système éducatif de l’Ile Maurice, le document de politique note ce qui suit :  « la langue maternelle, de l’enfant, quelle qu’elle soit, est le moyen de communication le plus efficace et ne doit pas être rejetée sous peine de priver l’enfant de son droit élémentaire une éducation de base ».
3.14 Le pluralisme de la société mauricienne a des implications évidentes pour la politique nationale de DPE : les services stéréotypés sont à exclure : seuls des services et des structures ancrés dans les communautés et permettant aux parents d’avoir le choix, de prendre des initiatives et assumer leurs responsabilités pourront réussir et répondre aux besoins des usagers. 

 CHAPITRE 4 : ANALYSE DU PROCESSUS D’ELABORATION DE LA POLITIQUE DE PDE
	Tr 2 : Collecter et analyser les  documents relatifs au processus d’élaboration de la politique nationale de PDE concernant les enfants de 0-3 ans. 




4.1 D’une manière générale, l’engagement de l’Ile Maurice en faveur de DPE ciblant les enfants de 0-8 ans remonte à la fin des années 1970 : deux Ong
 ayant des relations au niveau  international ont lancé des programmes de sensibilisation et de formation d’enseignants de jardins d’enfants et de parents ayant des enfants dans le système préscolaire. L’Eglise a également créé des crèches pilotes pour les enfants de 0-3 ans et des garderies pour les enfants de 3-5 ans. Le gouvernement a créé, en 1978, une Unité d’éducation pré-primaire pour les enfants de 0-5 ans.  L’Année internationale de l’enfant, qui a été célébrée en 1979, a marqué le début de deux décennies de développement soutenu du secteur préscolaire desservant les enfants de 3-5 ans, avec l’appui croissant du gouvernement, de l’UNICEF, du PNUD, de la France et de l’Inde. Ces initiatives ont préparé le passage à une approche holistique du développement de l’enfant.  Douze ans plus tard, la Convention sur les droits de l’enfant qui a permis de passer des  besoins fondamentaux aux droits fondamentaux de l’enfant a constitué un événement majeur, comme le montre l’analyse de situation effectuée en 1998. Il convient, enfin, de citer la Conférence sur l’éducation pour tous qui a permis d’identifier les relations existants entre de PDE et l’EFA.

4.2 L’adhésion de l’Ile Maurice à la Convention sur les droits de l’enfant, en juillet 1990,  a débouché sur la formulation d’un programme national d’action pour la survie, le développement et la protection de l’enfant (juin 1994). En 1996, une étude menée sur deux ans, et sponsorisée par la Banque mondiale,  a été entreprise  par un cabinet de consultance local (De Chazal Du Mee).  La décision d’élaborer une politique nationale de DPE a été prise par un atelier régional sur le DPE qui a été organisé en décembre 1996, à l’Ile Maurice,  sur le thème « Setting the Pace for Lifelong Learning : Priorities and Strategies for Africa » (Vers l’apprentissage à vie : priorités et stratégies pour l’Afrique).  L’UNICEF a apporté sa contribution en finançant trois études réalisées respectivement par Judith L. Evans (mai 1997) ; S. Gopalan (octobre 1997) et F. Ebbeck (1997). Ces études avaient pour but de préparer  le processus de formulation d’une politique nationale de DPE.  Elles ont constitué la base du document de politique de DPE qui a été publié en juillet 1998. 

4.3 Il peut être utile de rappeler les  principales étapes, échelonnées sur  deux décennies, qui ont jalonné le processus d’élaboration d’une politique nationale mauricienne de développement de la petite enfance.  

1978 
Création d’une unité responsable de l’enseignement pré primaire au sein du ministère de l’éducation. 

1979
Année internationale de l’enfant.

1980-1990  
Appui de l’UNICEF et du PNUD aux projets de développement et de renforcement de l’éducation préscolaire (enfants de  3-5 ans). Assistance technique de l’Inde et de la France.

1986 
Evaluation des activités et des programmes préscolaires (Cassie Landers). 

1987 
Introduction de la réglementation relative aux établissements préscolaires.

26 juillet 1990 Signature et ratification  par l’Ile Maurice de la Convention sur les droits de l’enfant.

1990 
Sommet mondial pour l’enfance.

1990 Loi établissant le Conseil national pour l’enfance.

1991 
Adjonction du volet « développement de l’enfant » au mandat du ministère des droits de  la femme et du bien-être familial. 

1994 
Adoption de la loi sur la protection de l’enfant.

1994 
Réalisation de l’analyse de situation de la femme et de l’enfant à l’Ile Maurice (étude révisée en 1998).

Juin 1994 
Elaboration du Programme national d’action pour la survie, le développement et la protection de l’enfant (MWFWCD).

1994 Réalisation d’une étude intitulée « Les crèches à l’Ile Maurice », par R. Tirvassen.

Mai 1996-avril 1998
Initiative régionale de la Banque mondiale pour le développement de la petite enfance. 

Juin 1996 
Annonce par le gouvernement de l’introduction de la gratuité de l’éducation pré-primaire.

Décembre 1996 
Organisation d’un atelier régional sur le DPE sur le thème : « Vers l’apprentissage  tout au long de la vie : priorités et stratégies pour l’Afrique ». 

Juin 1997 
Le gouvernement  introduit le système de subvention de l’éducation pré-primaire pour les enfants de 4-5 ans. 

1997 
Amendement de la réglementation concernant les établissements préscolaires.

Mai 1997 
Réalisation d’une étude sur le thème : «  L’élaboration d’une politique de développement de la petite enfance :  formulation d’une politique nationale » (Judith Evans). 

Octobre 1997 
Réalisation d’une étude sur le thème : «  Développement de la petite enfance : politique, stratégies et programme d’action ( S. Gopalan)

1997, 1998 et 2000 
Consultations effectuées par F. et M. Ebbeck.

1997 
Revue à moyen terme du Plan national d’action de 1994.

1998    
Elaboration de la politique nationale de DPE.
4.4 Le document de politique récapitule brièvement l’historique du projet et identifie trois événements qui ont permis de préparer l’élaboration de la politique de DPE : 

· La signature et la ratification de la Convention sur les droits de l’enfant, par l’Ile Maurice, en 1990.

· Le Programme national d’action pour la survie, le développement et la protection de l’enfant (1994).

· L’étude de cas sponsorisée par la Banque mondiale dans le cadre de l’Initiative sur le développement de la petite enfance (1996-1998).

4.5 Se référant au processus d’élaboration de la politique, le document de politique de DPE précise : « des consultations régulières ont été tenues avec les communautés, les acteurs locaux et internationaux  intervenant dans le développement de la petite enfance. Ces consultations ont permis de formuler la politique désirée».  Ce document ne contient ni la liste des acteurs consultés  ni une description du processus de formulation. De même, il mentionne, sans les citer, « divers rapports commandités ».  La présente étude a permis de reconstituer partiellement le processus d’élaboration de la politique de DPE (voir Annexe I). La section III.C du rapport établi par un consultant de l’UNICEF (Judith Evans), en mai 1997, décrit les « étapes vers l’élaboration de la politique de DPE » comme suit :

· « Décembre 1996 : tenue de l’atelier régional sur le DPE: vers l’apprentissage tout au long de la vie : priorités et stratégies pour l’Afrique.

· Avril 1997 : réunions avec l’équipe spéciale/DPE comprenant des représentants  des ministères suivants : santé ; femme, bien-être familial, développement de l’enfant ; sécurité sociale ; éducation, sciences et technologie ; ministre de Rodrigue et ministère de la décentralisation. L’équipe spéciale comptait également des personnes venant du secteur des ONG ».

4.6 Ce rapport précise que « les détails d’une politique de DPE ont été examinés » au cours de cette réunion afin de produire un cadre.  Selon ce rapport, l’équipe spéciale/DPE se composait de représentants de tous les ministères impliqués dans le développement du jeune enfant et de représentants du secteur des ong. 

4.7 En dehors du  Rapport de Judith Evans, d’autres activités appuyées par l’UNICEF, qui ont été menées  antérieurement ou simultanément, ont inspiré le processus de formulation de la politique de DPE : il en est notamment ainsi de : l’ étude réalisée par Sarla Gopalan en octobre 1997 ;  l’analyse de situation concernant la femme et l’enfant à l’Ile Maurice qui a été effectuée en 1994 ;  des travaux de F. et M. Ebbeck ;   du cabinet De Chazal Du Mée sur les  programmes de développement et d’encadrement du jeune enfant ( 1997)  et de l’étude de R. Tirvassen sur « les crèches à l’Ile Maurice » (1994).

4.8 Les entretiens menés avec des personnes ayant joué un rôle important dans le processus d’élaboration de la politique de DPE ont donné différentes versions.  En effet, selon une des personnes interviewées :

· La décision de formuler une politique nationale de DPE pour les enfants de 0-3 ans a été prise en 1996 à la suite du Rapport Evans.

· Les participants à l’atelier organisé en avril 1997 ont examiné les résultats de l’analyse  réalisée par le DCDM sur les programmes d’encadrement de la petite enfance dans les crèches/ jardins d’enfants. Cinq commissions ont été créées pour élaborer un cadre aux fins de la formulation de la  politique de DPE.

· La rédaction proprement dite du document a été confiée à une seule personne.  Le CCAC a eu, cependant, l’opportunité d’examiner le premier projet de document avant sa soumission au gouvernement.

4.9 Une autre personne interviewée a déclaré ce qui suit:« le processus d’élaboration de la politique de DPE n’a pas été idéal
.  Il n’y a pas eu, à ma connaissance,  d’efforts concertés pour retourner le document aux premiers participants, voire aux participants du moment, pour qu’ils puissent l’examiner en profondeur ».
4.10 Les écarts notables entre ces deux expériences du processus d’élaboration de la politique de DPE indiquent qu’il est important d’observer et de noter aussi exactement que possible, les étapes d’élaboration et de formulation de toute politique. Ils montrent également qu’il est essentiel d’organiser des consultations à toutes les étapes du processus, notamment après la rédaction de la première mouture du document de politique. En effet, les personnes qui seront touchées par les dispositions prises dans un document de politique ont le droit de se prononcer sur cette politique. Une telle démarche permet de générer des soutiens ; encourage les gens à s’impliquer  et favorise les initiatives visant à s’aider soi-même.

4.11  Il convient également de noter que les objectifs du projet de politique de DPE ont été clairement explicités dans une lettre adressée le 11 avril 1997 par le MWFWCD aux membres de l’équipe spéciale : « notre principal objectif est d’élaborer une politique nationale globale et intégrée de développement de la petite enfance qui est axée sur la croissance, la protection et le développement du jeune enfant à l’Ile Maurice ». A cet effet le document de politique devra :

· définir le développement de la petite enfance, mettre en évidence son importance et  expliquer pourquoi il est crucial d’investir dans ce secteur ; 

· énoncer des principes d’orientation clairs pour satisfaire les besoins fondamentaux et les droits fondamentaux de l’enfant, y compris des enfants vivant dans des situations difficiles ; 

· ébaucher les approches de programme complémentaires que le pays devrait adopter ; 

· préciser les rôles et les responsabilités du gouvernement, des autorités locales, des Ong, du secteur privé, des parents et de la communauté ;  

· fournir une esquisse de plan d’investissement  chiffré pour les trois prochaines années et décrire le mode de financement.

4.12 Les questions suivantes découlent de l’analyse du processus d’élaboration de la politique de DPE :

· Pourquoi ce processus a t-il été présenté comme une initiative du  MWFWCD et non comme une initiative conjointe des  ministères et des acteurs  concernés et impliqués dans le développement de la petite enfance ?

· Quelles mesures ont été prises pour veiller à ce que l’interaction entre les catalyseurs internes et externes soient équilibrée de manière à produire la synergie optimale ?

· Quel processus a été adopté pour veiller à ce que le gouvernement et les Mauriciens s’approprient cette initiative ?

· Quels mécanismes ont été mis en place pour recueillir les réactions et jusqu’à quel point ont-ils été efficaces ?

4.13 Faute  de disposer d’informations écrites suffisantes sur le processus d’élaboration de la politique de DPE ;  et compte tenu des difficultés que l’équipe a eu pour retrouver les principaux participants à ce processus, la présente étude de cas n’a pas pu apporter de réponse à ces questions.   

CHAPITRE 5 : PRISE EN COMPTE DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DU DEVELOPPEMENT HOLISTIQUE DE L’ENFANT  

	Tr 3 : analyser la politique de DPE de manière critique en accordant une attention particulière aux principes fondamentaux du développement holistique de l’enfant 


Principes fondamentaux du développement holistique 

5.1 Les participants à la réunion consultative organisée par le GTDPE à la Haye et les participants au premier atelier qui a été organisé à Johannesburg sont convenus de ce qui suit :

· Les politiques de DPE devraient être holistiques et centrées sur les besoins développementaux de l’enfant.

· Les parents, les familles et  les communautés jouent un rôle crucial dans le développement du jeune enfant.

· La  qualité des services d’encadrement du jeune enfant doit toujours être en phase avec ses besoins développementaux.

· Les politiques distinctes et intersectorielles sont les plus susceptibles  d’être efficaces. Elles devraient, par conséquent, être encouragées. 

· L’engagement national est essentiel au développement et à l’expansion du DPE.  

· L’engagement financier en faveur du développement du jeune enfant est crucial.

5.2 Le principe de l’équité occupe une place centrale dans ce cadre : il importe de veiller à ce que tous les enfants puissent accéder à l’éducation et qu’ils jouissent d’une égalité d’opportunité dans ce domaine. De bons services de DPE peuvent aider à atteindre ces objectifs.

Prise en compte de l’approche holistique 

5.3 Le développement du jeune enfant embrasse la totalité de son processus de croissance, de la naissance aux trois premières années de scolarisation. Bien que la politique mauricienne  cible les enfants de 0-3 ans, elle reconnaît que le développement physique, cognitif, social, spirituel, affectif et culturel de l’enfant, de la naissance à l’âge de 8 ans, devrait se dérouler d’une manière continue et ordonnée. En outre, cette politique reconnaît que, pour que les programmes de DPE soient efficaces, il importe d’assurer une transition harmonieuse du préscolaire au primaire.  On doit, par conséquent,  veiller à ce que les enseignants des premières années du cycle primaire  soient plus informés des expériences, des aptitudes et des connaissances qu’ont les enfants.

5.4 La philosophie qui sous-tend la politique mauricienne de DPE s’inspire de l’interaction entre l’inné et l’acquis.  Cette philosophie met  également l’accent sur la nécessité de : donner « les mêmes chances de départ » à tous les enfants ;  tenir compte des spécificités socio-économiques de l’Ile Maurice,  et notamment  des particularités suivantes:
(i) différences de statuts économiques des familles ;

(ii) diversité culturelle ; 

(iii) langue et utilisation des langues.

Implication des parents et des communautés

5.5 Les études préparatoires à la formulation de la politique de DPE ont révélé que près de 82% des enfants âgés de 0-3 ans (soit une population de 78.840 personnes, en 1999) étaient encadrés soit par leur mère (40%) soit par des services de proximité gérés par des personnes privées ou par la famille.  La politique mauricienne de DPE vise à sensibiliser la communauté, au sens large, notamment les parents, les familles et les personnes chargées d’encadrer les enfants à la  qualité des services de DPE et à les impliquer dans le développement du jeune enfant.

5.6 A l’origine, les services de DPE avaient été mis en place pour aider les couples qui travaillent.  Les acteurs du DPE étaient conscients du fait que les parents, notamment les mères, seraient plus productifs si la garde de leur enfant était assurée pendant qu’ils étaient au travail.   Le gouvernement et l’EPZLWF ont ainsi appuyé la création de plusieurs jardins d’enfants/crèches. Le gouvernement a, en outre, encouragé le secteur privé et les Ong à prendre la relève en leur accordant des prêts à des conditions douces. Les crèches, les jardins d’enfants privés et les garderies de type informel se sont ainsi multipliés comme des champignons dans un contexte marqué par l’absence d’un cadre réglementaire approprié. Les services fournis  par ces structures sont de qualité variable et ne sont pas spécialement  centrés sur le développement du jeune enfant.    

5.7 Pour remédier à cette situation, le document de politique de DPE a identifié une série d’activités axées sur les points suivants :

· Elaboration d’un programme de formation de toutes les personnes chargées d’encadrer les enfants pour les initier aux principes du développement du jeune enfant.

· Formulation de stratégies d’éducation parentale et de sensibilisation des communautés  au développement de l’enfant et ;

· Mise en place de services intégrés de DPE.

5.8 Ces activités devraient permettre d’atteindre l’objectif qui consiste à sensibiliser systématiquement  et profondément les parents et les communautés sur les questions relatives au développement du jeune enfant et leur apporter le soutien dont ils ont besoin (document de politique,  p. 8).


Qualité des services de DPE    

5.9 La « mise en place  de programmes et d’activités de DPE  qui devraient servir à guider et orienter les personnes chargées d’encadrer les  enfants » (document de politique, p. 8) constitue l’une des cibles importantes de la politique de DPE.   Il importe de veiller à ce que les investissements effectués dans le secteur du DPE portent sur la qualité des services fournis  et  l’encadrement des jeunes enfants de manière à faciliter leur insertion dans le système scolaire et leur donner des chances  de départ équitables. Le document de politique note que le gouvernement ne sera pas en mesure de mobiliser les ressources nécessaires pour prendre en charge le secteur du DPE. Pour cette raison, un cadre réglementaire a été mis en place pour permettre au secteur privé, aux Ong et aux individus de fournir des services de DPE conformes aux normes en vigueur. Le document de politique insiste sur la nécessité d’élaborer un programme- cadre d’enseignement solide et suffisamment souple pour : assurer  un minimum de convergence entre les approches d’éducation appliquées par les structures d’encadrement des enfants et les parents ; respecter les besoins développementaux des jeunes enfants ; veiller à ce que les structures privées et institutionnelles de développement de la petite enfance respectent un minimum de règles.

5.10 L’industrie des crèches, des garderies relève largement du secteur privé. Cette situation se maintiendra probablement. Le rôle du MWFWCD consiste, par conséquent, à coordonner, réguler et faciliter la création de systèmes de DPE de qualité à l’Ile Maurice.  Ce ministère est censé collaborer étroitement avec l’ensemble des  acteurs du développement de la petite enfance par le truchement d’un comité consultatif sur l’encadrement du jeune enfant (CCAC) afin de :

· Concevoir  un système d’immatriculation et de délivrance de licences autorisant des individus à gérer des crèches/garderies ou des services de proximité. 

· Elaborer et mettre en œuvre un système d’accréditation permettant de délivrer des labels de qualité  concernant les soins, l’éducation,  la santé et la nutrition.

· Superviser les structures d’encadrement des jeunes enfants.  

· Mobiliser et répartir les ressources.

Approche intégrée du développement du jeune enfant

5.11 Avant l’adoption de la politique de DPE, le gouvernement, les garderies d’enfants et les Ong offraient des services de santé, de nutrition et d’hygiène pour l’enfant. Toutefois, ces activités n’étaient pas coordonnées.  Le document de politique(p .8) stipule, par conséquent, que la politique de DPE devra s’efforcer : « d’encourager la coopération et les synergies entre les divers secteurs intervenant dans la fourniture de services de DPE au moyen d’un cadre de référence national bien conçu ». Le but est de faire en sorte que « les ressources humaines et financières soient utilisées de manière à fournir les meilleurs services possibles aux enfants et à leurs familles » (document de politique, p. 22). Ces objectifs devront être atteints par les moyens suivants : 

· Introduction, par le ministère de la santé,  d’un système de surveillance de la croissance des enfants  afin de s’assurer que : (i) les enfants encadrés par des crèches/jardins d’enfants sont régulièrement auscultés par des infirmières et des agents de  la santé ; (ii) veiller à ce que le personnel qui s’occupe des questions de santé, de nutrition, etc. soit formé. 

· Création d’un centre d’information et de documentation qui fournirait des matériels  pédagogiques et de formation aux personnels DPE et aux parents.

· Multiplication des garderies sur l’ensemble du territoire  avec la participation des autorités locales  (municipalités, conseils  régionaux) secteur privé, Ong, opérateurs privés.

· Création d’une base de données afin de générer les informations nécessaires à la formulation de politiques.

	5.12 Le document de politique ne décrit pas précisément les rôles respectifs des ministères impliqués, des autorités locales, des Ong et leurs responsabilités à l’égard de l’enfant et de la famille. Cette lacune est d’autant plus surprenante que ces questions ont été traitées dans le Rapport Evans (p. 19-24). En outre, l’accent aurait dû porter sur le concept de développement du jeune enfant et non sur la  notion d’encadrement/garderie.    




 Engagement du gouvernement en faveur du DPE et financement du DPE

5.13 L’Ile Maurice a également démontré sa détermination à  résoudre les problèmes liés au développement des jeunes enfants en créant  un volet consacré au développement de l’enfant au sein du MWFWCD. Il s’agissait d’habiliter ce ministère à coordonner les politiques, les stratégies et les programmes e DPE en plus de son mandat qui consiste à veiller à l’application des dispositions concernant les droits  et la protection de l’enfant. Le rôle du gouvernement  consiste à faciliter  le processus en élaborant un cadre réglementaire pertinent et propice à l’initiative privé, mobiliser les ressources au plan local et international, former les formateurs et les personnes chargées d’encadrer les enfants  et fournir les matériels de formation requis.

Questions d’équité et d’accès et de justice sociale

5.14 Ces questions préoccupantes sont traitées dans le document de politique. Les services de garderie d’enfants tendent à se concentrer dans les zones urbaines. En outre, peu de services de DPE ciblaient les enfants handicapés  et leurs parents ne recevaient que peu de soutiens. Pour veiller à ce que les enfants, y compris les enfants ayant des besoins spéciaux, jouissent de chances équitables de départ dans la vie, le document de politique a prévu des politiques et des programmes  visant à faire en sorte que :

· Des jardins d’enfants soient créés sur l’ensemble du pays, notamment dans les zones rurales et dans les régions défavorisées. Il s’agit de permettre à tous les enfants d’y accéder, y compris les enfants ayant des besoins spéciaux  qui constitue 20% environ de la population concernée.

· Les garderies d’enfants fonctionnent dans un environnement sûr et appliquent un minimum de normes acceptables.  

· Les structures d’accueil de jeunes enfants appliquent des normes d’enseignement et d’encadrement  généralement acceptées pour que les groupes ciblés bénéficient d’un même traitement.

5.15 En résumé, il est évident que la philosophie implicite du document de politique de DPE de l’Ile Maurice adhère, dans une certaine mesure, aux principes fondamentaux du développement holistique du jeune enfant. Toutefois, l’accent semble porter davantage sur le concept de garderie/encadement que sur celui de développement du jeune enfant. Ce fait est présent dans la terminologie utilisée pour désigner les structures dont la création est envisagée. On note que le document de politique ne contient pas de descriptions de stratégies et d’actions concrètes permettant de réaliser les objectifs qui consistent à élargir les services de DPE, assurer l’équité d’accès et la participation des communautés. De même, on relève que les termes du partenariat avec d’autres acteurs, en vue de mettre en place une collaboration intersectorielle, ne sont pas définis. Enfin, on relève que le fait de cibler les enfants de 0-3 ans  ne permet pas de couvrir la tranche d’âge critique de 0-8 ans.  La
 perspective intersectorielle est, par conséquent, limitée. 

CHAPITRE 6 : STRATEGIES ET MECANISMES DE MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE DPE

	Tr 4 : Identifier et évaluer les stratégies et les mécanismes prévus pour la mise en œuvre de la politique nationale de DPE.


6.1 
Le document de politique  énonce sept principes majeurs et contient une ébauche de plan d’action.  Il est assorti d’un plan d’exécution chiffré qui a été produit en mai 1999. Le présent chapitre a pour but d’examiner les stratégies et les mécanismes prévus pour l’application des principes et des programmes consignés dans le document de politique et  décrits de manière plus détaillée dans le plan d’exécution.

Principe n°1 : Création d’un système national de garderies d’enfants  

6.2 
Le document de politique prévoit la création de deux institutions  chargées de la  coordination et du suivi des activités et identifie deux actions spécifiques à savoir:

Mécanismes institutionnels

(i) Création d’un Comité consultatif pour l’enfance (CCAC) ; 

(ii) Création d’une unité DPE au sein de l’Unité du développement de l’enfant et nomination d’un coordonnateur de DPE au sein de l’unité de planification et de recherche du MWFWCD.

Actions

(iii) Elaboration d’un cadre juridique favorable à l’initiative privée : élaboration et application d’une réglementation concernant les garderies et les structures d’accueil d’enfants.

(iv) Elaboration d’une réglementation sur l’emploi et de l’auto emploi à l’intention des fournisseurs de services d’encadrement d’enfants.

Ces dispositions sont analysées ci-après.

Le Comité consultatif pour l’enfance 

6.3 Au moment de la publication du document de politique, le CCAC avait déjà été créé (avril 1998), au sein du ministère compétent, à partir des éléments qui avaient fait partie de  l’équipe spéciale/DPE.  Les responsabilités du CCAC consistent à superviser la mise en œuvre et le suivi des  dispositions énoncées dans le document de politique et promouvoir lal coopération entre les fournisseurs de services de DPE, les parents, les communautés et les institutions publiques.  Le CCAC est composé de représentants du gouvernement, d’Ong et d’institutions privées qui interviennent dans le domaine du développement de la petite enfance (Annexe VII).

6.4 La présidence du CCAC est assurée par le secrétaire exécutif du MWFWCD. Le CCAC a organisé plusieurs réunions au cours des deux années écoulées. Les ressources humaines chargées de superviser  la mise en œuvre de la politique de DPE semblent maigres.  Le ministère pourrait envisager de rehausser le niveau de représentation au sein du CCAC pour que cette institution soit en mesure de mieux assurer le suivi  de l’application des dispositions du document de politique. On pourrait également envisager de changer la dénomination du CCAC pour qu’elle reflète le fait que l’accent est mis sur le développement du jeune enfant et non sur les services de garderies et de soins. Il pourrait, également, être judicieux de créer un Conseil  national pour le développement du jeune enfant qui servirait d’organe de conseil au MWFWCD. Enfin, on pourrait créer un conseil d’administration  qui, sous l’autorité du Conseil national, serait chargé de suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre des politiques et des programmes de DPE.

L’Unité chargée du développement du jeune enfant  

6.5 Le MWFWCD comporte déjà une unité chargée du développement du jeune enfant (CDU). Cette unité s’occupe essentiellement de questions de  violences faites aux enfants,  de loisirs et de créativité.  L’Unité de DPE, dont la création est prévue, sera  implantée au sein du CDU et sera dotée de son propre personnel, à savoir : dix administrateurs de DPE et un coordonnateur  affecté à l’Unité de planification et de recherche du ministère.  Les activités de cette unité consisteront essentiellement à mener des actions de formation, superviser et inspecter les structures de DPE et veiller à l’application de la réglementation. En attendant la création formelle de cette unité, une section DPE s’occupe actuellement des activités de formation, de conseil aux parents et de sensibilisation des communautés  prévues dans le document de politique. Des progrès notables ont été réalisés dans ce domaine, comme nous le verrons plus loin (voir principes  3, 4 et 5).

	6.6 La procédure de recrutement du coordonnateur et des dix administrateurs de programme n’a pas encore été entamée.   La création d’une unité DPE dotée d’un cadre spécifique  demande du temps et s’étalera probablement sur une année.  Il serait préférable de rendre opérationnelle l’Unité  actuelle de DPE dans les meilleurs délais,  au lieu de créer une unité de DPE au sein du CDU.  Le ministère pourrait envisager de recruter d’autres administrateurs de programmes  et leur donner une formation intensive sur des questions spécifiques de DPE au lieu d’alourdir le système administratif actuel.

  




Réglementation concernant les fournisseurs de services de DPE.

6.7 Le document de politique de DPE note que les fournisseurs de services de DPE opéraient dans un environnement non réglementé et qu’ils ne souciaient pas de la qualité de leurs services et des conditions de travail de leurs employés.  Le MWFWCD a mis en place  un système d’immatriculation volontaire des structures de DPE.  La réglementation concernant les normes que doivent respecter les opérateurs de ce secteur, qu’il s’agisse de structures formelles ou informelles, a été approuvée et promulguée par le ministère (Loi sur la protection de l’enfant, 1994).

	6.8      Le ministère a immatriculé près de 125 garderies d’enfants bien que leur nombre soit 

probablement bien plus élevé. La réglementation qui a été promulguée autorise le ministère à rendre obligatoire l’immatriculation des crèches/garderies, ce qui permettra de doter le secteur du DPE d’une base plus formalisée et solide.




	6.9 Il reste, cependant, à rendre cette réglementation applicable en recrutant et en formant des agents du MWFWCD. 




Conditions de travail des personnes chargées d’encadrer les jeunes enfants

6.10 En ce qui concerne les termes et les conditions d’emploi du personnel d’encadrement de jeunes enfants, la législation actuelle exige que cette profession soit représentée au National Remunaration Board ( NRB :organisme chargé de déterminer les salaires du secteur privé).  Ces employés n’étant pas syndiqués, le MFWFCD a demandé l’appui du BIT et de l’UNESCO pour réaliser une étude visant à définir la structure des carrières et des salaires du personnel travaillant dans le domaine du DPE

6.11 Les modèles de contrats de sous-traitance  qui lient l’EPZLWF et les Ong qui gèrent les jardins/garderies d’enfants de la zone franche comportent des éléments dont on pourrait s’inspirer : termes et conditions d’emploi du personnel, rémunération, normes physiques, sanitaires et de nutrition à respecter, etc.  En outre, le NRB a promulgué les tarifs applicables aux baby-sitters. Ces éléments peuvent constituer un point de départ pertinent pour structurer le secteur du DPE par catégorie de personnel.   

Principe n° 2  Création d’un système d’accréditation et amélioration de la qualité des services

6.12 En plus de la délivrance de licences autorisant à gérer des garderies d’enfants, le document de  politique recommande la création d’un bureau d’accréditation des structures  de DPE (CCAB) qui aurait un rôle de conseil et de supervision continue de la qualité et du niveau des services fournis par les structures d’accueil des enfants. Un tel système a été élaboré et 34 gérants de garderies/crèches ont été sensibilisés au processus d’accréditation. Le gouvernement a approuvé la création du bureau d’accréditation en novembre  2000.

6.13 Le ministère gagnerait à consulter le ministère de l’éducation et le Fonds d’affectation spéciale pour l’éducation préscolaire sur la possibilité de créer un organisme unique qui serait chargé de l’accréditation des crèches/garderies et des institutions préscolaires. Cette mesure serait d’autant plus judicieuse que de nombreuses institutions fournissent ces deux catégories de services en même temps.

Principe n° 3 Elaboration de programme de formation des personnels d’encadrement des jeunes enfants  

6.14 Les questions de formation en DPE recevaient déjà beaucoup d’attention avant l’adoption de la  politique de DPE.  En effet, les fournisseurs de services de DPE, notamment, les Ong menaient déjà des actions de formation des personnels d’encadrement de jeunes enfants, selon des normes internationales, pour veiller à aller au-delà de simples services de garderie.  En 1995, deux agents du ministère de l’éducation ont reçu une formation de formateurs en DPE dans le cadre de l’Initiative Conjointe de Formation de formateurs DPE en Afrique subsaharienne.  Ces agents, ont, à leur tour, contribué à former six formateurs de formateurs.  En 1996, 24 personnes ont reçu une formation de formateur en DPE. 

6.15 Ce programme de formation de formateurs en DPE comportait cinq modules, d’une durée d’une semaine, chacun qui était dispensés tous les deux mois. Entre temps, les participants contribuaient à la formation d’agents dans leurs organismes respectifs. Cette approche expérimentale a été fructueuse.  A la fin du mois de novembre 2000, 412 agents d’encadrement  provenant de municipalités, de ministères, d’Ong et de garderies/crèches avaient été formés. Ces initiatives ont permis au MFWFCD de produire un manuel de DPE.

6.16 Compte tenu de l’expansion prévisible des crèches/garderies, la formation de formateurs et des agents d’encadrement restera un domaine prioritaire au cours des prochaines années.  Il est prévu de former 200 agents d’encadrement environ chaque année afin d’augmenter leur nombre.  Le document de politique de DPE prévoit également d’intégrer un volet DPEdans les programmes  du MIE, MCA et de l’UOM.  A cet effet, les actions de formation suivantes seront   dispensées :

(i) Formation préparatoire à plein temps destinée à des personnes déscolarisées qui voudraient travailler dans le secteur de DPE.  

(ii) Formation en cours d’emploi  à mi-temps d’agents  de DPE qui n’ont jamais reçu de formation ou qui ont bénéficié d’une formation partielle. 
(iii) Formation en cours d’emploi à mi-temps d’agents ayant bénéficié d’une formation et aspirant à des postes de responsabilités.
	6.17 Pour revaloriser le  personnel d’encadrement de jeunes enfants, il conviendrait de veiller à ce que ces actions de formation soient validées et couronnées par des diplômes. 




Principe n° 4Elaboration de stratégies d’éducation parentale et de sensibilisation des communautés

6.18 A l’Ile Maurice, les services de DPE sont essentiellement fournis dans le cadre  de la maison ou de la famille (82% des enfants sont encadrés soit par leur mère soit au sein de la   famille).  Pour cette raison, le document  de politique insiste sur l’éducation parentale et sur les activités de plaidoyer pour mieux sensibiliser  le public à l’importance du DPE. 

Des progrès ont été réalisés dans ce sens : 

·  Un manuel d’éducation parentale a été élaboré en 1998, avec l’appui financier de  l’UNICEF ; 

· des matériels de DPE (affiches, cassettes-audio sur les questions de croissance, de nutrition et d’hygiène) ont été produits et sont utilisés dans les campagnes de sensibilisation menées sur le terrain ; 

·  1500 parents et une centaine de gérants de crèches/garderies ont été sensibilisées aux questions de DPE ; 

· des cassettes audio et vidéo sont utilisées dans les campagnes de sensibilisation des communautés aux questions de DPE.

6.19 Il est prévu d’axer les actions d’éducation parentale sur : la formation de formateurs et de personnels d’encadrement d’enfants ;  l’implication des parents dans la gestion des crèches/garderies par la création d’associations parents/enseignants. Il est également prévu d’élargir la campagne de sensibilisation par la diffusion de cassettes vidéo et l’utilisation messages radiodiffusés.

	6.20 La sensibilisation des communautés aux questions de DPE constitue un volet important de la politique de DPE et devrait être maintenu. En plus d’interventions spécifiques, il serait judicieux d’impliquer les médias ( presse et télévision) pour toucher un public plus large.  Enfin, l’Ile Maurice pourrait partager l’expérience acquise dans le domaine de l’éducation parentale et de la sensibilisation des communautés avec d’autres pays africains, notamment avec les pays francophones, compte tenu du fait des matériels d’IEC ont été élaborés en français.  




Principe n° 5 Elaboration d’un programme cadre pour l’encadrement des enfants âgés de 0-3 ans. 

6.21 L’amélioration des services de DPE passe par la mise en place d’un programme d’encadrement  solide et souple élaboré à l’intention des personnels chargés de s’occuper des enfants et des parents.  Cette mesure est considérée comme une priorité dans le document de politique, compte tenu du nombre considérable d’agents non formés qui travaillent dans le secteur de DPE et de l’inexistence d’un programme d’encadrement cohérent qui pourrait servir de référence au personnel et aux parents. Pour remédier à ce problème, le MWFWCD a recruté un consultant et créé un panel de rédacteurs chargés de produire un manuel d’orientation concernant le contenu des programmes de DPE ;  une série de documents sur l’amélioration de la qualité des services et les procédures d’accréditation.

6.22 En mars 2000, le MFWFCD a lancé les activités liées à l’application des directives du manuel d’orientation, à titre expérimental, dans 34 garderies/crèches. Cette expérience sera évaluée  afin de réviser le manuel. Elle sera étendue à l’ensemble des crèches et des garderies à partir de 2001.

6.23 L’existence d’un programme d’encadrement adéquat, compris par l’ensemble des acteurs et axé sur le développement holistique de l’enfant, est une condition sine qua non de l’épanouissement des enfants. Un tel programme permet d’ancrer les activités de DPE dans des bases solides. Il convient, par conséquent de suivre constamment la mise en oeuvre et la pertinence de ce programme  pour l’ajuster aux spécificités de Maurice et de Rodrigue.    Enfin, les enseignements tirés de ces activités pourraient être utiles à d’autres pays africains qui voudraient élaborer et tester un manuel d’orientation traitant du contenu de programmes d’encadrement de jeunes enfants.  

6.24 En raison de leur diversité culturelle, les Mauriciens ont une variété intéressante de pratiques d’encadrement et de stimulation  de jeunes enfants  qui demanderaient à être préservées. En effet, de nombreux pays avancés redécouvrent ces pratiques et ces exercices et les intègrent dans les programmes de développement des jeunes enfants. Il est, par conséquent, suggéré de mener des recherches approfondies afin de recueillir ces pratiques et les préserver. Cette démarche permettrait d’enrichir les programmes d’encadrement standards qui ont été élaborés par le MFWFCD.

Principe n° 6 : Equité et accès aux services de DPE

6.25 Le document de politique identifie « l’équité et l’accès aux services de DPE » comme des domaines d’action prioritaires et urgents » . Cependant,  la stratégie proposée est  essentiellement axée sur l’intégration d’enfants ayant des besoins spéciaux, dans des structures formelles,  au moyen de plans d’incitation qui n’ont pas encore été définis. Il est certain que l’élaboration de normes  régissant le fonctionnement des structures d’encadrement des jeunes enfants et la création de garderies près des zones industrielles aideront les mères qui travaillent  et rendront plus équitables  les conditions d’accès aux services de DPE.  Il reste, cependant, à veiller à ce que des services de DPE de qualité soient disponibles en zone rurale, dans les zones défavorisées (où vit près de 57% de la population) et pour les groupes de population vulnérables qui ne peuvent pas s’offrir des services de DPE de qualité. 

	6.26 Cette question  devrait être examinée dans les meilleurs délais afin de s’assurer que tous les enfants bénéficient de « conditions de départ équitables et justes » (voir principe n°7, point iv du présent rapport). 




	6.27 Une autre question importante, abordée dans le document de politique, mais qui n’est pas du tout traitée,  concerne la langue et les langues d’enseignement. Le document de politique considère que la langue est « la racine de l’identité de l’enfant » (p. 5)  L’Ile Maurice étant une société pluri-culturelle et multi-linguistique, la question de la langue d’enseignement pose un problème supplémentaire car, il s’agit d’encadrer des enfants venant d’horizons culturels  et linguistiques différents.  La politique de DPE reconnaît que « le fait de rejeter la langue maternelle de l’enfant reviendrait  à nier son droit à  une éducation de base ».  Cette question occupe une place centrale dans le secteur de l’éducation et devrait faire l’objet de recherches approfondies afin d’élaborer des politiques appropriées. A cet effet, l’ADEA pourrait envisager de financer des travaux de recherche dans ce domaine, dans le cadre du projet d’analyse de politiques d’DPE mené par le GTDPE.

        


Principe n° 7 : Développement du concept de services intégrés de DPE  

6.28 Une étude sponsorisée par l’UNICEF, en 1986, a identifié les obstacles suivants à l’application d’une approche intersectorielle :

· concurrence entre les ministères et entre  les agents des ministères ; 

· conflits concernant des questions de domaines de compétence, de responsabilités, de définition des politiques et de financement ; 

· absence d’un système centralisé de prise de décision ;

· malaise bureaucratique.  

6.29 Compte tenu de la taille de l’Ile Maurice et des contraintes financières et de ressources humaines, le document de politique de DPEs’est efforcé de définir un cadre de collaboration  pour veiller à ce que les familles et les enfants reçoivent les meilleurs services possibles.  Cinq activités/stratégies ont été identifiées afin d’introduire plus de cohérence dans le secteur du DPE et créer des synergies entre les acteurs de ce secteur. Ces stratégies sont analysées ci-après :

(a) Adoption d’une approche et de services  intégrés de DPE

6.30 Cette disposition vise à faire en sorte que les enfants âgés de moins de trois ans puissent bénéficier de services intégrés, en conformité avec les nouveaux besoins et la nouvelle demande de programmes de garderie, de santé, de développement et d’éducation des enfants.  Dans cette perspective, le CCAC devrait dresser un inventaire des services fournis actuellement  par les structures d’encadrement des jeunes enfants. Le but consiste à élaborer une stratégie qui créerait  plus de synergie entre diverses structures et permettrait d’éviter la segmentation et de supprimer les doublons. Plus spécifiquement,  il conviendrait  mener de programmes de formation  conjoints.

6.31 Le MWFWCD gagnerait à étudier cette question compte tenu des ressources humaines limitées dont il dispose. En tant qu’acteur du secteur de l’éducation, le MWFWCD pourrait, dans le cadre de son mandat,  collaborer plus étroitement avec d’autres institutions (ministère de la santé, ministère de l’éducation et autres organes statutaires) afin d’appliquer une véritable approche intégrée de développement du jeune enfant. 

(b) Introduire un système de surveillance de la croissance des enfants

6.32 La survie de l’enfant ne constitue plus un problème critique à l’Ile Maurice car  le volet DPE actuel couvre les services de soins prénatal et post-natal, de vaccination, de nutrition et les questions liées à l’allaitement.  Des causes de préoccupation subsistent cependant  dans les domaines suivants, notamment :

· Mortalité et morbidité infantile liées aux conditions d’hygiène, à l’eau contaminée et l’inadéquation des soins apportés à l’enfant ; 

· Mal-nutrition et nombre élevé de bébés ayant un faible poids à la naissance (29,7%). Les causes sont notamment les suivantes : déclin de la pratique de l’allaitement,  mauvaises pratiques de sevrage, régimes alimentaires inappropriés, diarrhées, anémies des femmes enceintes

6.33 L’introduction d’un système de surveillance de la croissance de l’enfant vise à  faire en sorte que les infirmières et les agents de la santé auscultent les enfants régulièrement. Le ministère de la santé a introduit ce système, en 1998, à titre expérimental. Des matériels d’IEC, des brochures, des affiches, des cassettes audio ont été élaborées afin de  sensibiliser, sur le terrain, les personnes chargées de s’occuper des enfants, les mères, les parents et la communauté, en général.  Ces activités seront évaluées afin de les consolider   avant d’élargir l’aire de couverture du système de surveillance de la croissance des enfants.

	6.34 Cette activité  doit être maintenue pour permettre aux enfants de jouir d’une meilleure santé ;  grandir dans  conditions qui les disposent à devenir des citoyens responsables.  Ce programme devrait être élargi et  être considéré comme un droit fondamental de l’enfant.    




c) Création d’un centre d’information et de documentation sur le DPE. 

6.35 Ce centre fournira aux crèches/garderies et aux parents des matériels et des  informations sur le développement de la petite enfance et servira de centre de formation. Les coûts de fonctionnement seront financés par le MWFWCD à hauteur de 4 millions de roupies sur une période de cinq ans. Le  site d’implantation de ce centre, dont le coût de  construction est estimé à un montant de 5 millions de roupies, a déjà été identifié.

	6.36 Les formalités relatives à la construction du centre d’information et de documentation sur le développement de la petite enfance sont en bonne voie.




(d) Expansion des structures formelles et informelles du DPE

Les auteurs du présent rapport estiment que le document de politique du DPE aurait été mieux structuré si les questions relatives à  l’expansion des services du DPEavaient été traitées dans la section concernant les questions d’équité et d’accès. 

6.37 Les études qui ont été réalisées en vue de la formulation de la politique de DPE ont qualifié les garderies d’enfants et les services de garderie de proximité comme un phénomène urbain caractérisé par une sur-concentration de structures formelles de DPE (crèches) dans un seul district ( la Plaine Wilhems où vit 32% environ de la population). L’objectif déclaré du gouvernement consiste à promouvoir la création de centres de DPE/crèches sur l’ensemble du territoire, à Maurice et Rodrigue, en collaboration avec les conseils municipaux, les conseils régionaux, le secteur privé et des individus pour veiller à ce que les enfants qui vivent dans les zones périphériques, en zone rurale  et dans des zones défavorisées aient également accès à des services de DPE de qualité.

6.38 Dans cette perspective, il est prévu de construire un centre de DPE entièrement équipé dans chacun des dix districts que compte l’Ile Maurice et  à Rodrigue. Le Plan d’exécution de la politique de DPE prévoit une enveloppe de 33.5 millions de roupies pour la construction et l’équipement de 10 centres de DPE. La gestion de ces centres sera confiée à des ONG. Les sites ont déjà été identifiés.

	6.39 L’Etat devrait veiller à ce que de nouvelles structures de DPE soient construites dans les zones rurales/défavorisées pour que l’objectif consistant à assurer l’accès à des services de DPE de qualité aux enfants nécessiteux  puisse être réalisé.




(e) Création d’une base de données

6.40 Cette activité et les responsabilités y afférentes ne sont pas clairement définies dans le document de politique qui se contente d’indiquer que « les  données qui permettraient de guider le processus de formulation de la politique de DPE manquent ».  Il convient, par conséquent, de signaler qu’une masse considérable d’informations a été collectée  dans le cadre de l’étude régionale sponsorisée par la Banque mondiale sur le développement de la petite enfance en Afrique.

6.41 L’Ile Maurice, a, à l’évidence besoin de mettre en place une base de données bien structurée  au moment où elle envisage d’appliquer une approche holistique du développement de l’enfant.  A cet effet, il conviendrait de créer une base de données qui contiendrait les catégories d’informations suivantes :

· Estimation de la demande de services de DPE, par localité.

· Répartition géographique des structures de DPE existantes ; informations sur les structures existantes.

· Nombre de personnes formées et non formées.

6.42 Actuellement, les seules données collectées se rapportent aux questions d’immatriculation. Le cadre de la base de données dont la création est envisagée a déjà été ébauché dans le Rapport Gopalan (p. 50) et dans le Rapport Evans (p. 26).

	6.43 La création de cette base de données et une activité qui s’échelonnera sur le long terme. Il s’agit, en effet, de mettre en place une base de données adéquatement structurée, gérée et permettant de générer des informations  fiables, en quantité  suffisante, pour améliorer la gestion du secteur de DPE. Il se peut que le MWFWCD doive allouer davantage de ressources à cette activité pour veiller à ce que ses activités se fondent sur des faits concrets.




CHAPITRE 7   PROGRES REALISES DANS LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE De DPE

	Tr 5 : Apprécier les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la politique de DPE 




Mise en œuvre de la politique de DPE

7.1 Le MWFWCD est l’institution responsable de la mise en œuvre de la politique de DPE.  Pour appuyer la mise en œuvre des stratégies et des actions qui ont été identifiées, le MWFWCD a formulé, en 199, un plan d’exécution d’une durée de cinq ans (1999-2004)
. Ce plan  chiffré contient une description détaillée des stratégies, des activités, des mécanismes à mettre en place et identifie des sources éventuelles de financement. La mise en œuvre se déroulerait en deux phases ; la première ? qui couvrirait les trois premières années  serait axée sur :

(i) le renforcement de la structure, des mécanismes et des capacités nationales en vue de  l’amélioration des services de DPE ;

( ii) l’élaboration d’une stratégie nationale de plaidoyer et de communication pour la promotion de services améliorés d’encadrement des jeunes enfants.

7.2 Le montant total des investissements requis sur une période de cinq ans est estimé à unmontant de 71 millions de roupies. La contribution du  gouvernement s’élèvera à 18 millions de roupies et servira à couvrir les salaires et les coûts de fonctionnement de l’unité de DPE, du bureau d’accréditation des structures de DPE, du centre de documentation et d’information et apporter un appui aux ONG et à des crèches/garderies. L’UNICEF et  la Fondation Bernard Van Leer pourraient  financer le volet relatif à la formation et à la sensibilisation des communautés à hauteur de 7 millions de roupies. Des agences internationales de financement pourraient être contactées pour couvrir les coûts de construction  et d’équipement du  centre de documentation et d’information (voir annexe III).

7.3    Au cours de la première année (juillet 1999- juin 2000), l’accent a été mis  sur les aspects suivants : création d’un cadre réglementaire propice à l’initiative privée ;

infrastructures physiques et institutionnelles ; actions de formation ; élaboration du contenu des programmes d’encadrement des enfants ; campagnes de sensibilisation des communautés. L’UNICEF a financé  les activités de formation, d’élaboration du contenu du programme d’encadrement des enfants et les campagnes de sensibilisation des communautés à hauteur de 2.7 millions de roupies.

ETAT D’AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE      

	Stratégies et activités
	 Institution responsable
	Echéance
	Avancement

	1.
	Création d’un système de développement de la petite enfance à l’Ile Maurice

	(i)
	Créer et mettre en place un mécanisme de suivi au niveau national en collaboration avec les acteurs concernés.

Créer un comité/Conseil  consultatif sur la petite enfance.

 
	MWFWCD
	Avril 1998
	Le comité fonctionne mais il conviendrait de consolider son rôle. 

	(ii)
	Elaborer un cadre juridique favorable à l’initiative privée par l’élaboration et l’application de dispositions réglementaires.


	        -
	 -
	Les dispositions de la loi sur la protection de l’enfant sont entrées en vigueur.

	(iii)
	Mobiliser et répartir les ressources.
	MWFWCD

MOF

MEDPRD

UNICEF

Donateurs
	Juin 1998
	Le gouvernement a alloué 17 millions de roupies aux projets de DPE. L’UNICEF a, notamment,  beaucoup soutenu les actions de formation, d’élaboration des programmes et de sensibilisation des communautés.  


	2.
	 Création d’un système d’accréditation et d’amélioration de la qualité

	(i)
	Créer un bureau d’accréditation des structures d’encadrement de jeunes enfants.
	MWFWCD


	Mai 1998
	La création du bureau d’accréditation a été approuvée. 34 gérants de jardins d’enfants/crèches ont été sensibilisés aux procédures d’accréditation. 


	3.
	Elaboration d’un programme de formation des personnels de DPE

	(i)
	Former le personnel d’encadrement de jeunes enfants et le personnel d’appui : renforcement des capacités en DPE


	MWFWCD


	Juin 1998
	24 personnes ont reçu une formation de formateur. 412 agents d’encadrement ont été formés.

	(ii)
	Mettre en place un schéma de carrière et la grille de salaires  du personnel d’encadrement de jeunes enfants.  
	MWFWCD

MLIR, NRB
	          -
	Le ministère s’est rapproché de ses partenaires traditionnels pour élaborer un plan de structuration du secteur du DPE.


	4.
	Formulation de stratégies d’éducation parentale et de sensibilisation des communautés

	(i)
	Eduquer et impliquer les parents
	MWFWCD

MESR

MOHQL

Ong
	Juin 1998
	Le manuel d’éducation  parentale  a été élaboré en 1998. 100 gérants de jardins d’enfants et 1500 parents ont été sensibilisés.

	(ii)
	Mener des actions de plaidoyer et de sensibilisation 
	MWFWCD

MICA, MBC

MEDIA TRUST
	Juin 1998
	Des matériels thématiques d’IEC ont été mis au point en 1999. 3000 cassettes audio sur le DPE ont été produites pour les activités de sensibilisation menées sur le terrain ;   la formation du personnel et des motivateurs.


	5.
	Elaboration d’un programme d’encadrement pour les enfants de 0-3 ans
	MFWFWCD
	1998
	Les directives concernant le contenu des programmes d’encadrement ont été élaborées et testées dans 34 jardins d’enfants.


	6.
	 Equité et accès aux services

	(i)
	Concevoir des programmes DPEpour les enfants ayant des besoins spéciaux.
	MWFWCD, 

MSSNS, ONG

Jardins d’enfants/crèches
	          -  
	Des agents d’encadrement d’enfants ayant des besoins spéciaux ont été formés. Le service d’orientation a été mis en place.


	7.
	 Développement du concept de services intégrés de DPE

	(i)
	Adopter une approche intégrée et créer des services intégrés d’encadrement du jeune enfant. 
	        -
	          -
	L’inventaire n’a pas commencé et aucune action conjointe significative n’a été entreprise.

	(ii)
	Introduire un système de surveillance de la croissance des enfants.
	MWFWCD, MOHQL, ONG, 

Jardins d’enfants/crèches


	Mai 1998
	Le ministère de la santé a introduit un système surveillance de la croissance des enfants, à titre expérimental. 

	(iii)
	Créer un centre de documentation et d’information.
	MWFWCD,

UNICEF
	Juin 1998
	Les documents d’appel d’offre sont prêts.

	(iv)
	Multiplier le nombre de crèches/jardins d’enfants/garderies et les services de proximité
	MWFWCD, 

DBM, Conseils régionaux, EPZLWF, ONG
	Juin 1998
	Le site de construction  des 10 centres a été identifié 

	(v)
	Création d’une base de données
	MWFWCD, 

MOHQL,

MSSNS, MOLG, ONG
	Juin 1998
	Aucun progrès notable. Immatriculation volontaire de crèches/jardins d’enfants/garderies 


CHAPITRE 8 :  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

	Tr 6 : Tirer des conclusions des résultats de l’étude




8.1 Le présent chapitre identifie les aspects de la politique mauricienne de DPE qui mériteraient d’être ré-examinés afin de la rendre plus efficace.

Faiblesses

8.2 Le document de politique de DPE énonce sept principes majeurs  et propose quatorze mesures et actions couvrant  les principaux problèmes qui concernent le secteur du DPE. Une analyse attentive de ce document révèle cependant des faiblesses :

(i) les rôles et les responsabilités des acteurs qui ont été identifiés sont décrits dans les rapports préparatoires. Pourtant, le document de politique ne contient pas de description des rôles et des responsabilités des principaux acteurs. 

(ii) La responsabilité de la coordination et de la mise en œuvre des politiques et des programmes incombe  au MWFWCD, par le truchement du Comité consultatif sur l’enfance et  de l’unité de planification et de recherche de ce ministère. Le coordonnateur DPE n’a pas encore été recruté.

(iii) Certaines questions importantes qui ont été soulevées dans le document de politique (langues d’encadrement, enfants ayant des besoins spéciaux) ne sont ni couvertes de manière adéquate, en tant que parties intégrantes des politiques du DPE et/ ou des programmes proposés. Cette lacune a de graves implications en ce qui concerne le traitement des besoins prioritaires.   

(iv) Le principe concernant « l’équité et l’accès aux services de DPE » est traité sommairement comme une question limitée aux enfants ayant des besoins spéciaux. Il conviendrait d’y intégrer la question des disparités d’accès existant entre les zones urbaines et les zones rurales/défavorisée pour que la politique de DPE réponde à des besoins ressentis.  

(v) La stratégie permettant d’adopter une approche intégrée et holistique demanderait à être mieux définie car elle est principalement axée sur des actions conjointes de formation.  Cet aspect mériterait davantage de réflexion afin de mettre en évidence les ressorts de l’approche holistique sur laquelle se fonde la politique de DPE

(vi) Bien que la politique de DPE se veuille intersectorielle en principe, elle reste sectorielle à fois en termes de tranche d’âge ciblée (0-3 ; 3-5 ; 5-8 ans) et en termes de division  du travail (santé, éducation, MFWFCD, sécurité sociale). Il conviendrait de mettre en place une unité supérieure de coordination et  créer un mécanisme permettant d’intégrer ces services.

(vii)  Les relais de la décentralisation et du transfert des pouvoirs n’ont pas été précisés.

8.3 Malgré ces faiblesses, des progrès appréciables ont été réalisés  dans les domaines pour lesquels les ressources étaient disponibles. Les succès les plus probants ont ainsi été réalisés dans les domaines du renforcement des capacités et du plaidoyer.

Progrès réalisés   

8.4 Les activités de  renforcement des capacités en DPEcouvrent une grande variété de programmes de formation qui s’adressent au personnel de tous niveaux. Le MWFWCD dispose de 24 formateurs DPE qui ont formé 412 agents d’encadrement  travaillant dans le secteur privé, les crèches/garderies/  municipales, les ministères et les ONG. Un manuel de formateur, soumis à des révisions périodiques, a également été élaboré.  En complément aux activités de formation, des lignes d’orientation pour l’élaboration de programmes d’encadrement d’enfants de 3-0 ans ont été conçues à l’intention des formateurs DPE, du personnel d’encadrement d’enfants et des gérants de jardins d’enfants.   Ces directives  sont en cours d’expérimentation dans 34 jardins d’enfants.

8.5 Le programme de plaidoyer vise à sensibiliser les communautés à la nécessité impérative d’assurer un développement harmonieux aux enfants et couvre les questions d’éducation parentale et de sensibilisation des gérants de jardins d’enfants. Un manuel d’éducation parentale  et un manuel de facilitateur ont été conçus pour permettre au personnel d’encadrement des enfants et aux formateurs de conseiller les parents et conduire les actions d’éducation des parents dans l’ensemble du pays.  Une centaine  de gérants de jardins d’enfants et 80 parents ont ainsi été sensibilisés. 

8.6 L’essentiel des matériels d’IEC a été élaboré en anglais et en français. Ces matériels peuvent, par conséquent, être utilisés dans les pays africains ayant des initiatives similaires. De même, des programmes d’échanges régionaux pourraient  être organisés pour permettre aux praticiens de partager leurs expériences.

8.7 Le succès des actions de renforcement des capacités et de plaidoyer peut être imputé au fait qu’un coordonnateur/DPE a été recruté pour monter et superviser la phase expérimentale de ces activités et à l’appui de l’UNICEF et de la Fondation Bernard van Leer. Il est, par conséquent, permis de penser que d’autres progrès significatifs peuvent être réalisés.  Les objectifs de la politique de DPEpeuvent être atteints  si les ressources humaines et financières sont disponibles.

8.8 Des progrès ont également été réalisés dans plusieurs autres activités. Ainsi, un cadre juridique régissant le fonctionnement des structures d’encadrement de jeunes enfants a été élaboré. La réglementation concernant les normes que doivent respecter les institutions chargées de garder les enfants, veiller à leur bien-être, à leur développement harmonieux et à leur protection a été promulguée. Cette réglementation permet de délivrer des licences  aux jardins d’enfants/crèches. En outre, un système d’amélioration de la qualité et d’accréditation a été conçu. Une campagne de sensibilisation a été menée sur ces questions.  La création d’un bureau d’accréditation a été approuvée par le gouvernement. Par ailleurs, le ministère de la santé a introduit, à titre expérimental,  un système de surveillance de la croissance des enfants. Ce système sera évalué avant d’être étendu à d’autres crèches/garderies.

Recommandations 

8.9 Les principaux résultats et les principales recommandations tirées de la présente étude sont les suivants :

(i) Le document de politique de DPE devrait être révisé de manière à y intégrer : 

· Les principes fondamentaux du développement holistique de l’enfant et 

l’approche intersectorielle ;

· une politique nationale de développement de l’enfant de 0-18 ans ;

· une politique nationale de développement ;

· les dispositions juridiques existantes et prévues ;

· les conventions et les chartes régionales et internationales. 

(ii) Le CCAC devrait être élargi et transformé en un Conseil consultatif national pour le développement de la petite enfance (NEDAC) qui exercerait son autorité par le truchement d’un conseil d’administration fort.

(iii) Les actions de formation et d’éducation parentale qui ont donné de bons résultats devraient être intensifiées. 

(iv) La construction prévue de 10 jardins d’enfants devrait être couplée avec celle des unités préscolaires régionales proposées par le ministère de l’éducation afin de créer une infrastructure pour les actions de formation, de sensibilisation des parents et des communautés, le partage des ressources et des services d’orientation. 

(v)  L’Unité DPE devrait être créée au sein de l’Unité chargée du développement de l’enfant. En attendant la mise en place de cette unité, il conviendrait de recruter et former le personnel qui y sera affecté, si nécessaire. 

(vi) L’exercice d’accréditation de structures d’encadrement du jeune enfant devrait être étendu au secteur préscolaire.

(vii) Il conviendrait de promouvoir d’autres types de structures ( clubs pour les mères les enfants ; terrains de jeux de proximité) afin de diversifier l’éventail des options données aux parents et encourager les initiatives communautaires.

(viii) Les rôles et les responsabilités des acteurs devraient être définis et ajustés de manière à réaliser une meilleure intégration de ce secteur et créer des synergies.

(ix) Il conviendrait  de collaborer plus étroitement avec d’autres acteurs du secteur de l’éducation, notamment avec le ministère de l’éducation (pour élaborer les programmes d’encadrement des jeunes enfants et les programmes d’enseignement du début au premières année du  cycle primaire) ; le fonds d’affectation spéciale pour l’éducation préscolaire, l’Institut mauricien des sciences de l’éducation et le Mauritius College of the Air pour le volet qui concerne la formation.

(x) Il conviendrait de prévoir des mesures spécifiques pour les groupes et les enfants défavorisés.   

(xi) Des travaux de recherche devraient être réalisés sur les questions relatives aux langues d’encadrement, les pratiques d’éducation des enfants dans différents milieux socioculturels et les expériences traditionnelles d’éveil  de jeunes enfants. Les résultats de ces travaux devraient être intégrés dans  le programme de DPE afin de l’enrichir. 

(xii) L’expertise acquise dans le cadre des programmes et des activités de DPE et les enseignements tirés de ces expériences devraient être partagés avec les pays voisins au moyen de programmes d’échanges et/ou de détachement de personnel.   

Conclusion

8.10 La présente étude permet de tirer les conclusions d’ordre général suivantes sur le processus d’élaboration d’un document-cadre de politique de DPE. Un tel document devrait  :

· spécifiquement tenir compte des principes fondamentaux du développement holistique de l’enfant ; 

· être conçu et formulé en tenant compte des  dispositions prévues par :   la Convention sur les droits de l’enfant ;  le Sommet mondial sur l’enfance ; la Convention sur l’éducation pour tous ;  la Charte africaine sur les droits et le bien-être de l’enfant ; la politique nationale de développement ; les politiques sectorielles des ministères de la santé, de l’éducation, du bien-être social, de l’habitat et de l’environnement ;

· reposer sur une analyse  de situation approfondie et actualisée . 

· Cette analyse et la vision implicite qui informe la politique peuvent être consignées dans un livre blanc dont l’ensemble des acteurs pourraient discuter avant le lancement du processus d’élaboration de la politique de DPE

· Avant cette étape,  l’élaboration d’une politique nationale de développement de l’enfant, de 0-18 ans, peut aider à mieux cerner les enjeux de la politique de DPE.

· L’initiative visant à élaborer une politique de DPE devrait être perçue comme un effort conjoint du gouvernement, des ONG et des communautés et non comme l’initiative d’un ministère donné.

· Il convient d’accorder une attention particulière aux questions de calendrier,  de construction d’un esprit d’équipe, d’ajustement du processus par des catalyseurs internes et externes car il s’agit de processus importants.

· Les différentes étapes du processus d’élaboration et de formulation d’une politique devraient faire l’objet de rapports minutieux et détaillés.  Ces rapports devraient être conservés, non seulement, pour pouvoir être consultés ultérieurement mais aussi pour veiller à  l’appropriation du processus par les acteurs nationaux.
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STRUCTURE DU SYSTEME EDUCATIF MAURICIEN 

	
	DPE
	Enseignement pré-primaire
	Enseignement primaire
	Enseignement secondaire
	Enseignement pré-professionnel

et professionnel 
	Enseignement tertiaire

	Tranche d’âge
	0-3
	3-5
	5-11
	11-19
	12-19
	19+

	Agence compétente
	MWFWCD
	MESR
	MESR
	MESR
	MESR
	MESR

	Agence de coordination
	MWFWCD

(Unité DPE)
	PSTF
	MESR
	MESR/PSSA confessionnelles
	TMTF

 IVTB
	TEC

	Acteurs 
	Jardins d’enfants/crèches privés

ONG

Autorités locales

MOH, MSSNS

EPZLWF, SILWF

MIE, MCA, ICP

MAPBIN/CHAN

Donateurs
	PSTF

Gouvernement

Secteur privé

Ong
	Gouvernement

Secteur privé
	Gouvernement

Secteur privé subventionné

Secteur privé
	Gouvernement

Secteur privé
	Gouvernement

UoM, UTM

MIE

MGI

Secteur privé


Légende :

DCC : Jardins d’enfants/garderies/Crèches

EPZLWF : Fonds de prévoyance de la zone franche

ICP Institut pour la protection des consommateurs

IVTB : Industrial and Vocational Training Board

MCA : Mauritius College of the Air

MESR : Ministère de l’éducation et de la recherche scientifique

MGI : Mahatma Ghandi Institute

MIE : Institut mauricien de l’éducation

MWFWCD : ministère de la femme, de la famille, du bien-être social et du développement du jeune enfant

NGOs : Organisations non gouvernementales

PSTF : Fonds d’affectation spéciale pour l’éducation préscolaire

SILWF : Fonds de prévoyance de l’industrie sucrière 

TEC : Commission de l’éducation tertiaire

TSMTF :  Fonds de prévoyance pour la gestion de l’enseignement technique

U0MM : Université de l’Ile Maurice

UTM : Université technologique de l’Ile Maurice   
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BUDGET

	Coûts estimatifs en roupies



	Catégorie
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	Total

	Personnel

· Rédaction de la réglementation.

· Analyse de situation 

· du personnel de DPE par rapport aux employés des catégories analogues et des structures d’encadrement à domicile.    

· Services de consultance sur la procédure d’accréditation des structures de DPE

· Salaires

· Recrutement de coordonnateurs et d’administrateurs de programmesDPE.

· Nomination du président et recrutement du personnel de soutien.

· Honoraires des réviseurs (200) roupies par personne). 

· Honoraires des modérateurs (150 Roupies par personne).

· Lancement du centre de documentation et d’information.
	100.000

400.000

10.000

7.500
	40.000

50.000

900.000

500.000

20.000

15.000

300.000
	900.000

500.000

30.000

22.500

300.000
	900.000

500.000

30.000

22.500

300.000
	900.000

500.000

30.000

22.500

300.000
	40.000

50.000

100.000

3.600.000

2.400.000

120.000

90.000

1.200.000

	Sous-total
	517.500
	1.825.000
	1.752.500
	1.752.500
	1.752.500
	7.600.000


	Coûts estimatifs en roupies



	Catégorie


	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	Total

	Publications et plaidoyer

Traduction/Publications de périodiques en langage simple.

Encadrement de l’enfant

· Publication de documents.

·  Production et diffusion d’affiches et de brochures.

·  Production et diffusion de vidéo TV et de spots publicitaires radiodiffusés.

Education parentale

· Publication d’un kit sur l’amélioration des pratiques d’encadrement de l’enfant.

· Publication d’un programme pour l’encadrement de l’enfant.

· Production et publication de brochure et de matériels d’IEC.

· Immatriculation des garderies et des structures d’encadrement à domicile.

·  Identification, à l’aide des médias, des enfants ayant des besoins spéciaux. 


	30.000

200.000

200.000

200.000

100.000

50.000

50.000

10.000

75.000
	20.000

200.000

200.000

200.000

150.000

50.000

10.000

75.000
	20.000

200.000

200.000

200.000

100.000

100.000

50.000

10.000

75.000


	20.000

200.000

200.000

200.000

50.000

10.000

75.000
	20.000

200.000

200.000

200.000

50.000

10.000

75.000


	110.000

1.000.000

1.000.000

1.000.000

200.000

250.000

250.000

50.000

375.000

	Sous-total
	915.000
	855.000
	955.000
	755.000
	755.000
	4.235.000


	Coûts estimatifs en roupies



	Catégorie


	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	Total

	· Formation des infirmières  principales et des personnels d’encadrement  à l’utilisation du système de surveillance de la croissance des enfants.

· Encadrement des enfants.
	150.000 

          -


	150.000
	150.000
	150.000
	150.000
	750.000

	Sous-total
	1.346.000


	1351.000
	1551.000
	1.401.000
	1351.000
	7.000.000

	Assistance

· Appui à des garderies gérées par Ong et aux parents ayant des enfants qui ont des besoins spéciaux.


	100.000
	100.000
	100.000
	100.000
	100.000
	500.000

	Sous-total


	100.000
	100.000
	100.000
	100.000
	100.000
	500.000

	Travaux de recherche

· Evaluation du système de surveillance de la  croissance des enfants.

· Enquêtes ponctuel-les. 


	50.000

500.000
	500.000
	100.000

500.000
	500.000
	500.000
	150.000

2.500.000

	· Etudes sur les pratiques d’encadrement des enfants.

· Evaluation  de la formation

· Etudes de pré-faisabilité.
	600.000

    -

100.000
	200.000
	
	
	300.000
	500.000

	Sous-total
	1.250.000
	700.000
	600.000
	600.000
	800.000
	3.950.000

	Dépenses d’équipement

· Construction d’un centre de documentation et d’information doté d’un centre de formation.


	5.000.000
	
	
	
	
	5.000.000

	Construction de 10 jardins d’enfants/crèches ( à raison d’un par district).
	6.000.000
	6.000.000
	6.000.000
	6.000.000
	6.000.000
	30.000.000

	Sous-total
	11.000.000
	6.000.000
	6.000.000
	6.000.000
	6.000.000
	35.000.000

	Micro-crédit

· Prêts accordés à des jardins d’enfants du secteur privé à des conditions douces.


	1.000.000
	1.000.000
	1.000.000
	1.000.000
	1.000.000
	5.000.000

	Sous-total


	1.000.000
	1.000.000
	1.000.000
	1.000.000
	1.000.000
	5.000.000

	Réunions

· Organisation d’ateliers de consultation des partenaires.

· Organisation des réunions du Comité/Conseil.


	
	
	
	
	
	

	Sous-total


	102.000
	103.000
	105.000
	105.000
	105.000
	520.000

	TOTAL GENERAL


	18.430.500
	14.434.000
	13.013.500
	12.663.500
	12.813.500
	71.355.000
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REPUBLIQUE DE l’ILE MAURICE

MINISTRE DES DROITS DE  LA FEMME, DU DEVELOPPEPEMENT DE L’ENFANT ET DU BIEN- ETRE FAMILIAL

MWRFWCD /58/19 V3

Objet : Projet d’analyse de politiques de développement de la petite enfance
25 septembre 2000

Madame, Monsieur, 

Comme vous le savez, le ministère  est chargé de mettre en œuvre une politique de développement de jeunes enfants.

L’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) a créé un Groupe de travail sur le développement de la petite enfance et l’Ile Maurice,  le Ghana et la Namibie ont été sélectionnés pour la réalisation d’études de cas axées sur le processus d’élaboration de la politique de DPE.

Les termes de référence de ces études sont les suivants :

(i) Examiner le processus d’élaboration de l’actuelle politique de  DPE.

(ii) Apprécier le degré de prise en compte des principes fondamentaux du développement  holistique de l’enfant par cette politique.

(iii) Identifier les stratégies et les mécanismes qui ont été créés ou qui sont prévus aux fins de la mise en œuvre de la politique nationale de DPE et   

(iv) Apprécier les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la politique de DPE.

Les résultats de ces études serviront à mener des activités de plaidoyer visant à élargir les initiatives d’élaboration de politiques de DPE à d’autres pays africains.

L’UNICEF a recruté deux chercheurs chargés de réaliser ces études à savoir : M. V. Bassant et Melle M. Moti. Nous vous serions reconnaissants de leur apporter le soutien dont ils pourraient avoir besoin.

Veuillez agréer, Chère Madame, Cher Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.     

N. Nababsing

Secrétaire exécutif par intérim.
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M. S. Kaleeah, Coordonnateur, Unité de planification et de recherche, MWFWCD.

M. Gaoneadry, secrétaire adjoint, MWFWCD.

Melle André Head, Unité de développement de la petite enfance,  MWFWCD.

M. F.S. Ho Tu Nam, administrateur de programme, UNICEF.
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Mme M. Moti, ministère de l’éducation et du développement des ressources humaines.

M. M. Chellum, secrétaire général, association de consommateurs de l’Ile Maurice.

Mme S. Chiniah, administrateur de programmes, EPZLWF.
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� L’Association pour le développement de l’éducation en Afrique est basée à l’Institut international pour la planification de l’éducation.


� Le ministère néerlandais des Affaires étrangères est l’agence leader du Groupe de travail sur le développement de la petite enfance.


� Projet d’analyse de politiques : synthèse et plan de travail, Kate Torkington.


�  Early childhood Development Implementation Plan – Cost and Financing. Ministry of Women, Family Welfare and Child Development, mai 1999. 


�  Il s’agit de l’Omep et du Preschool Playgroups


� Il n’a pas été possible de retrouver le document de travail qui a été préparé par le Prof. MM. Ebbeck et qui est mentionnée par le CCAC dans les notes sur la réunion  du 21.4.1998. Ce document aurait été examiné  par l’atelier qui a été organisé le 27.4.1998.


� Early Childhood Development Implementation Plan – Cost and Financing, Ministry of Women, Family Welfare and Child Development, mai 1999.
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